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Décision DG n° 2021-78 du 4 mars 2021 
Nomination au sein de la direction régionale de Pôle emploi Hauts-
de-France - Mme Marie Balland 
Madame Marie Balland est nommée directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale 
de Pôle emploi Hauts-de-France, à compter du 1er avril 2021. 

Fait à Paris, le 4 mars 2021. 

Le directeur général, 
Jean Bassères 
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Décision DG n° 2021-79 du 4 mars 2021 
Nomination au sein de la direction régionale de Pôle emploi 
Bretagne - Mme Fabienne Guitard-Gueydan 
Madame Fabienne Guitard-Gueydan est nommée directrice régionale adjointe en charge de la 
performance sociale au sein Pôle emploi Bretagne, à compter du 1er avril 2021. 

Fait à Paris, le 4 mars 2021. 

Le directeur général, 
Jean Bassères 
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Décision DG n° 2021-81 du 4 mars 2021 
Nomination au sein de la direction générale de Pôle emploi - M. 
Jean-Pierre Tabeur 
Monsieur Jean-Pierre Tabeur est nommé directeur des services aux demandeurs d’emploi au sein de 
la direction de l’offre de services, à compter du 1er avril 2021. 

Fait à Paris, le 4 mars 2021. 

Le directeur général, 
Jean Bassères 

  



 

 

 

 

[ 5 / 74 ] 

N° 24 
du 19 mars 2021 

Décision DG n° 2021-82 du 8 mars 2021 
Nomination au sein de la direction générale de Pôle emploi - M. 
Frédéric Oliot 
Monsieur Frédéric Oliot est nommé directeur du Campus Nord-Est, à compter du 1er avril 2021. 

Fait à Paris, le 8 mars 2021. 

Le directeur général, 
Jean Bassères 
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Décision Ce-VdL n° 2021-07 DS Agences du 16 mars 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Centre-Val de Loire au sein des agences  
La directrice régionale de Pôle emploi Centre-Val de Loire, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,   

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n°2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide : 
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, et § 3 de l’article 5 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste, les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie, 
les décisions appliquant la pénalité administrative, les décisions de sanction à l’encontre des 
demandeurs d’emploi et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre 
les décisions de cessation d’inscription et de changement de catégorie, à l’exception des décisions 
statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de sanction.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 § 3 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 4 de l’article 5 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 2) les bons SNCF,  
- 3) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet d’initier les conventions 
locales de subvention.  

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2 de l’article 5.  

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 12 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 24 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 pour accorder 
une remise pour les prestations (les allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées 
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par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou de tout autre tiers) dont le montant initial est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 5 pour accorder une remise 
pour le compte de l’assurance chômage dès lors que le montant de la dette (ou le solde restant dû), 
pour une raison autre que l’existence d’une fraude ou d’une fausse déclaration, établie par le juge ou 
alléguée par les services de Pôle emploi, est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 § 2 et § 3 de l’article 5 pour admettre 
en non-valeur des prestations en trop versées, irrécouvrables ou non recouvrées, lorsque leur 
montant est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 5 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les § 1 et § 3, celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage 

Article 4 -  Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 de l’article 5 - à l’exception pour les 
responsables d’équipe du dépôt de plainte sans constitution de partie civile, à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés, les autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

Article 5 -  Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- monsieur Xavier Berriat, directeur de la plateforme de production des services à distance 
- madame Aline Barbosa, directrice d'agence de Bourges Baudens 
- madame Cécile Emonet-Bonnaventura, directrice d’agence de Bourges Prospective 
- monsieur Christophe Massif, directeur d'agence d’Aubigny sur Nère  
- madame Corinne Allibe, directrice d'agence de Saint Amand Montrond 
- madame Catherine Deleury, directrice d'agence de Vierzon 
- madame Sabine Gérard, directrice d'agence de Chartres gare 
- madame Valérie Le Normand, directrice d’agence de Champhol 
- monsieur Emmanuel Viollier, directeur d'agence de Dreux 
- madame Christine Foulon, directrice d'agence d'agence de Lucé 
- madame Valérie Lefrançois, directrice d’agence de Vernouillet 
- madame Annie Ferre, directrice d’agence de Nogent le Rotrou 
- madame Françoise Deschamps, directrice d’agence de Chateaudun 
- madame Isabelle Pirot, directrice d'agence d'Argenton s/ Creuse 
- madame Monique Bret, directrice d'agence de Châteauroux Balsan 
- monsieur Gilles Rétali, directeur d'agence d'Issoudun  
- madame Claude Guey, directrice d'agence d'Amboise 
- monsieur Stéphane Ducrocq, directeur d'agence de Chinon 
- madame Stéphanie Bulté-Meme, directrice d'agence de Joué les tours 
- madame Nathalie Pineaud, directrice d'agence de Loches 
- monsieur Laurent Meme, directeur d'agence de Saint Cyr s/Loire 
- madame Emmanuelle Sade, directrice d'agence de Tours 2 lions 
- monsieur Laurent Coulon, directeur d'agence de Tours Ronsard 
- madame Valérie Lecomte, directrice d’agence de Saint Pierre des corps 
- madame Catherine Maucourant, directrice d'agence de Blois gare 
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- monsieur Renaud Hervé, directeur d'agence de Blois Laplace 
- monsieur Frédéric Grosjean, directeur d'agence de Romorantin-Lanthenay 
- madame Carole Hardion, directrice d'agence de Vendôme 
- monsieur David Lecrivain, directeur d'agence de Gien 
- madame Catherine Fossoyeux, directrice d'agence de Montargis 
- monsieur Bruno Charfoulault, directeur d'agence de Pithiviers 
- madame Christelle Vancon, directrice d'agence d'Orléans est 
- madame Odile Henin-Landemarre, directrice d'agence d'Orléans loire 
- madame Axelle Lecolloec, directrice d'agence d'Orléans nord 
- monsieur Franck Puisset, directeur d'agence d'Orléans ouest 
- madame Seytap Atakol, directrice d’agence d’Orléans sud 

§ 2 - directeurs adjoints 

- monsieur Laurent Ferrer, directeur adjoint d'agence de Bourges Prospective 
- madame Corinne Bresch, directrice adjointe d'agence de Champhol 
- madame Isabelle Philippon, directrice adjointe d'agence de Lucé 
- madame Odile Garrivet, directrice adjointe d'agence de Châteauroux Balsan 
- monsieur Fabien Grosbois, directeur adjoint d’agence de Blois Laplace 
- madame Catherine Henry Burlot, directrice adjointe de Blois gare 
- madame Sophie Marqueton, directrice adjointe d'agence  de Tours 2 lions 
- madame Sylvie Le Jolu, directrice adjointe d'agence de Tours Ronsard 
- monsieur Michel-André Chasseing, directeur adjoint d'agence  de Montargis 
- monsieur Ronald Boutard, directeur adjoint d'agence d'Orléans nord 
- madame Catherine Jean, directrice adjointe d'agence d'Orléans ouest 

§ 3 - responsables d’équipe 

- madame Pascale Flori, responsable d'équipe à la plateforme de production des services à 
distance 

- madame Amalia Jimenez, responsable d'équipe à la plateforme de production des services à 
distance 

- monsieur Gilles Locher, responsable d’équipe à la plateforme de production des services à 
distance 

- madame Agnès Brunet, responsable d'équipe de Bourges Baudens 
- madame Anne Chaton-Panet, responsable d'équipe de Bourges Baudens 
- madame Françoise Peigne, responsable d'équipe de Bourges Baudens 
- madame Françoise Medioni, responsable d'équipe de Bourges Prospective 
- madame Sonia Rault, responsable d'équipe de Bourges Prospective 
- madame Marie Grimoin, responsable d'équipe de Bourges Prospective 
- madame Marie-Paule Tkaczuk, responsable d'équipe de Saint Amand Montrond 
- monsieur Brice Payet, responsable d’équipe à Aubigny sur Nère 
- monsieur Alexandre Pain, responsable d’équipe de Vierzon 
- monsieur Christophe Mathey, responsable d'équipe de Chartres gare 
- madame Guylaine Narcisse, responsable d'équipe de Chartres gare 
- madame Carine Kistela, responsable d'équipe de Champhol 
- monsieur Rodolphe Lecomte, responsable d'équipe de Champhol 
- madame Brigitte Liegeon, responsable d'équipe de Champhol 
- monsieur Thierry Martin, responsable d'équipe de Châteaudun 
- monsieur Christophe Duthuille, responsable d’équipe de Châteaudun 
- madame Marie Lannes, responsable d'équipe de Dreux 
- madame Géraldine Chalmet, responsable d'équipe de Dreux 
- monsieur Julien Margat, responsable d'équipe de Dreux 
- monsieur Sylvain Bouillet, responsable d'équipe de Lucé 
- madame Anne Roger, responsable d'équipe de Lucé 
- madame Katia Lefay, responsable d’équipe à Nogent le Rotrou 
- monsieur David Rabacal, responsable d'équipe de Vernouillet 
- monsieur Laurent Paccagnini, responsable d’équipe de Vernouillet 
- monsieur Damien Cassi, responsable d'équipe d'Argenton s/ Creuse 
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- madame Elise-Laure Verriere, responsable d'équipe d'Argenton s/ Creuse 
- monsieur Hervé Carrois, responsable d'équipe de Châteauroux Balsan 
- monsieur Jérome Cousset, responsable d'équipe de Châteauroux Balsan 
- madame Anita Pire, responsable d'équipe de Châteauroux Balsan 
- monsieur David Bernard, responsable d'équipe de Châteauroux Balsan 
- madame Martine Louet, responsable d'équipe d'Issoudun 
- madame Anne Renelier, responsable d'équipe d'Amboise 
- monsieur Eric Boistard, responsable d'équipe d'Amboise 
- monsieur Alexandre Guilpain, responsable d'équipe de Chinon 
- madame Emilie Finet, responsable d'équipe de Chinon 
- monsieur Mathieu Chancel, responsable d’équipe de Chinon 
- monsieur William Dhieux, responsable d'équipe de Joué les tours 
- monsieur Sébastien Darner, responsable d'équipe de Joué les tours 
- monsieur Stéphane Kail, responsable d'équipe de Joué les tours 
- madame Marianne Brouxel, responsable d'équipe de Loches 
- monsieur Simon Boutreux, responsable d’équipe de Loches 
- madame Sylvie Albert, responsable d'équipe de Saint Cyr s/Loire 
- monsieur Patrice Brocherie, responsable d'équipe de Saint Cyr s/Loire 
- monsieur Youcef Mancer, responsable d'équipe de Saint Cyr s/Loire 
- madame Carole Chausson, responsable d'équipe de Saint Pierre des corps 
- madame Patricia Farge, responsable d'équipe de Saint Pierre des corps 
- madame Anne Brunel, responsable d'équipe de Tours 2 lions 
- madame Chloé Manga-Marcuzzi, responsable d'équipe de Tours 2 lions 
- monsieur Eric Scilien, responsable d'équipe de Tours 2 lions 
- monsieur Franck Guiblin, responsable d'équipe de Tours 2 lions 
- madame Emmanuelle Grit, responsable d'équipe de Tours Ronsard 
- madame Jacqueline Santerre, responsable d'équipe de Tours Ronsard 
- madame Nathalie Anatole, responsable d'équipe de Tours Ronsard 
- monsieur Thomas Mouline, responsable d’équipe de Tours Ronsard 
- madame Odile Desloges, responsable d'équipe de Blois gare 
- monsieur Frédéric Guerin, responsable d'équipe de Blois gare 
- madame Delphine Montusclat, responsable d'équipe de Blois gare 
- madame Isabelle Asselin, responsable d'équipe de Blois gare 
- madame Nelly Boucourt, responsable d'équipe de Blois Laplace 
- monsieur Benjamin Bensoussan, responsable d'équipe de Blois Laplace 
- monsieur Pascal Marchand, responsable d'équipe de Blois Laplace 
- monsieur Arnaud Croiset, responsable d'équipe de Romorantin-Lanthenay 
- monsieur Jérémie Arnoult, responsable d'équipe de Romorantin-Lanthenay  
- madame Valérie Hardy, responsable d’équipe de Romorantin-Lanthenay 
- madame Maria-Theresa Charles, responsable d'équipe de Vendôme  
- madame Fanny Laure Ridet, responsable d'équipe de Vendôme 
- madame Alexandra Bertrand, responsable d'équipe de Gien 
- monsieur David Loiseau, responsable d'équipe de Gien  
- monsieur Christophe Frot, responsable d'équipe de Montargis 
- monsieur Christian Hanganu, responsable d'équipe de Montargis 
- monsieur Mathieu Pelle, responsable d'équipe de Montargis 
- monsieur Abdelkhalak Afkir, responsable d'équipe de Montargis 
- madame Nathalie Etancelin, responsable d'équipe de Pithiviers 
- madame Mylene Lecureux, responsable d’équipe de Pithiviers 
- madame Caroline Le Floch, responsable d'équipe d'Orléans est 
- madame Elodie Eche, responsable d'équipe d'Orléans est 
- madame Stéphanie Panier Vigier, responsable d'équipe d'Orléans est 
- madame Douce Couronne, responsable d'équipe d'Orléans loire 
- madame Isabelle Perrocheau, responsable d'équipe d'Orléans loire 
- monsieur Laurent Charel, responsable d’équipe d’Orléans loire 
- madame Nathalie Monier, responsable d’équipe d’Orléans nord 
- monsieur Driss Bougattaya, responsable d’équipe d’Orléans nord 
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- madame Florence Mallay, responsable d’équipe d’Orléans nord 
- madame Séverine Gonthier, responsable d'équipe d'Orléans ouest 
- madame Nathalie Pajot, responsable d’équipe d’Orléans ouest 
- madame Corinne Lejeune, responsable d’équipe d’Orléans ouest 
- madame Mélanie Degenne, responsable d’équipe d’Orléans sud 
- madame Aurélia Dilard, responsable d'équipe d'Orléans sud 
- madame Claudine Michot, responsable d'équipe d'Orléans sud 

§ 4 - référents métier 

- monsieur Philippe Pluvinet, référent métiers d’Aubigny sur Nère 
- madame Fatima Lahierle, référent métiers de Bourges Baudens 
- monsieur Laurent Aelbrecht, référent métier de Bourges Prospective 
- madame Virginie Saulu, référent métiers de Saint Amand Montrond 
- madame Isabelle Faller, référent métiers de Vierzon 
- monsieur Olivier Froger, référent métiers de Chartres gare 
- madame Caroline Jouan, référent métiers de Lucé 
- madame Christine Toutay, référent métiers de Châteaudun 
- madame Valérie Senechaux, référent métiers de Dreux 
- madame Jihane Meftah, référent métiers de Champhol 
- monsieur Laurent Chretien, référent métiers de Nogent le rotrou 
- madame laurence Savalli, référent métiers de Vernouillet 
- madame Frédérique Michaud, référent métiers d'Argenton s/ Creuse 
- monsieur Frédéric Dubois, référent métiers de Châteauroux Balsan 
- madame Sylvie Giraud-Delfosse, référent métiers d'Issoudun 
- madame Patricia Rekas, référent métiers d'Amboise 
- monsieur Arnaud Montarou, référent métiers de Chinon 
- monsieur Mohamed Azizi, référent métiers de Joué les tours 
- monsieur Jean-Noel Marcadier, référent métiers de Loches 
- madame Nathalie Chailloux-Tindel, référent métiers de Saint Cyr s/Loire 
- monsieur Denis Plasson, référent métiers de Saint Pierre des Corps 
- monsieur Jacques Saunier, référent métiers de Tours 2 lions 
- monsieur Eric Allibe, référent métier de Tours 2 lions 
- monsieur Laurence Charrier, référent métiers de Tours Ronsard 
- madame Françoise Janin, référent métiers de Tours Ronsard 
- madame Karine Bourit, référent métiers de Blois gare 
- madame Agnes Garceault-Pinard, référent métiers de Blois gare 
- madame Angélique Dubois, référent métiers de Blois Laplace 
- madame Christelle Penot, référent métiers de Romorantin-Lanthenay 
- madame Corinne Pottier, référent métiers de Vendôme 
- monsieur Christophe Loiseau, référent métiers de Gien 
- madame Michele Egermann, référent métiers de Montargis 
- madame Marie Laure Depardieu, référent métiers de Montargis 
- monsieur Eric Guillemet, référent métiers de Pithiviers 
- monsieur Emmanuel Boucher, référent métiers d'Orléans est 
- monsieur Frédéric Robin, référent métiers d'Orléans loire 
- madame Nathalie Renonce, référent métiers d'Orléans nord 
- monsieur Anthony Thiercelin, référent métiers d'Orléans ouest 
- madame Laurence Goyard, référent métiers d'Orléans sud 
- monsieur Mathieu Prosper-Cojande, référent métiers à la plateforme de production des 

services à distance 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 
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Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Centre-Val de Loire. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Ce-VdL n° 2021-03 DS Agences du 1er février 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Orléans, le 16 mars 2021. 

Virginie Coppens Menager, 
directrice régionale 

de Pôle emploi Centre-Val de Loire 
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Décision Ce-VdL n° 2021-08 DS DR du 16 mars 2021 
Délégation de signature de la directrice régionale de Pôle emploi 
Centre-Val de Loire au sein de la direction régionale  
La directrice régionale de Pôle emploi Centre Val de Loire, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-
26, R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11,  

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n°2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-14 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des marchés publics que le directeur général peut conclure sans délibération préalable et 
spéciale du conseil d’administration dans la limite, le cas échéant, d’un montant déterminé,  

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2020-34 du 17 août 2020 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi,  

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi 

Décide :  

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et ordres de missions 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 et de l’article 17 à l’effet 
de signer les instructions et notes à destination du réseau.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 et de l’article 17 à l’effet 
de signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service,  
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions 

accordant une prime ou indemnité et les approbations hiérarchiques de déplacement , ainsi 
que, sauf en ce qui concerne des déplacements hors de France métropolitaine, les ordres de 
mission, états de frais et autorisations d’utiliser un véhicule.  
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Article 2 - Marchés publics  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 17  à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 207 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 de l’article 17 à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y compris 

leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 3 - En matière de fournitures et services, sauf en matière de travaux, délégation est donnée aux 
personnes désignées ci-après à l’effet de signer : 

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT, 
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel que 

soit leur montant, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation. 

Bénéficient de cette délégation : 

o monsieur Laurent Girod, responsable du service pilotage des formations et 
prestations  

o madame Amandine Formont, responsable d’équipe déploiement des versions et 
appropriation digitale  

o monsieur Sébastien Gratiano, responsable d’équipe logistique CRSI/ CSI 
o madame Laurence Chaillie, responsable du service gouvernance, projets, innovation 

et RSE 
o madame Pascale Reineau, responsable du service maîtrise des risques et 

investigations 
o madame Françoise Accart, responsable du service gestion administrative du 

personnel 
o monsieur Pascal Piegard, responsable du service sécurité et juridique 
o madame Armelle Sajot Oudin, chargée de mission à la DRAPFMR 

§ 4 - Délégation permanente de signature est donnée à monsieur Pascal huyot, responsable du 
service immobilier et patrimoine, à madame Ludwine Hubain, responsable d’équipe projet immobilier, 
à l’effet de signer, au nom de la directrice régionale de Pôle emploi centre- Val de Loire, en matière de 
travaux et en matière d’achat de fournitures et services, les bons de commande d’un montant inférieur 
à 10 000 euros HT. 

Section 2 - Gestion immobilière 

Article 3 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée à monsieur Pascal Waill, directeur régional adjoint de la performance 
financière et de la maîtrise des risques à l’effet de signer :  

- 1) les baux et les actes nécessaires à leur passation, à leur exécution et à leur résiliation, que 
Pôle emploi ait qualité de preneur ou bailleur,  

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 3 - Ressources humaines 

Article 4 - Gestion des ressources humaines 
Délégation de signature est donnée à : 
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- madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et réseau de Pôle emploi 
Centre-Val de Loire 

- monsieur Pascal Waill, directeur régional adjoint de la performance financière et de la maîtrise 
des risques de Pôle emploi Centre-Val de Loire 

- madame Odile Ferru, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale de 
Pôle emploi Centre-Val de Loire 

- madame Sandrine Latreille, directrice du développement des ressources humaines et adjointe 
à la DRAPS 

à l’effet de signer, concernant les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants 
et cadres supérieurs, les documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y 
compris le recrutement, la rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de 
Pôle emploi, à l’exception, dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions 
supérieures à l’avertissement et au blâme.  

Section 4 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 5 - Recours hiérarchiques 
Délégation permanente de signature est donnée à madame Isabelle Lenfant, directrice régionale 
adjointe opérations et réseau de Pôle emploi Centre Val de Loire, à monsieur Pascal Waill directeur 
régional adjoint de la performance financière et de la maîtrise des risques de Pôle emploi Centre-Val 
de Loire, à madame Frédérique Laubray, directrice de la performance, du pilotage et de la production 
centralisée à madame Danièle Jarnac, directrice des opérations, à l’effet de signer les décisions sur 
les recours hiérarchiques formés par les usagers contre les décisions prises par les agents placés 
sous l’autorité de la directrice régionale de Pôle emploi Centre-Val de Loire. 

Article 6 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée à madame Pascale Reineau, responsable du service maîtrise des risques et 
investigations, à l’effet de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de 
demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de 
remplacement, ainsi que les décisions appliquant la pénalité administrative.  

En cas d’absence ou d’empêchement, monsieur Pascal Waill directeur régional adjoint de la 
performance financière et de la maîtrise des risques de Pôle emploi Centre-Val de Loire, bénéficie de 
cette même délégation à titre temporaire.  

Article 7 - Recours préalables obligatoires  
Délégation est donnée à madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et réseau 
de Pôle emploi Centre Val de Loire, à monsieur Pascal Waill directeur régional adjoint de la 
performance financière et de la maîtrise des risques de Pôle emploi Centre-Val de Loire, à l’effet de 
signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre les décisions de 
radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions appliquant la pénalité 
administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de 
demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de 
remplacement.  

Section 5 - Prestations en trop versées 

Article 8 - Délais, remise et admission en non-valeur 
§ 1 - Délégation est donnée à madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et 
réseau de Pôle emploi Centre Val de Loire et à madame Frédérique Laubray, directrice de la 
performance, du pilotage et de la production centralisée , à l’effet d’accorder des délais de 
remboursement de prestations en trop versées, dans la limite de 60 mois. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient de la même délégation, à titre 
temporaire :  

- madame Danièle Jarnac, directrice des opérations  
- monsieur Cyril Rousset, directeur de production des services centralisés et directeur du 

contrôle de la recherche d’emploi ad interim 

Délégation est donnée à l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées, dans la limite de 24 mois, à : 

- monsieur Cyril Rousset, directeur de production des services centralisés et directeur du 
contrôle de la recherche d’emploi ad interim 

- madame Nolwenn Kervarrec, responsable d'équipe contentieux demandeurs d'emploi 
- madame Céline Porcherot, responsable d'équipe recouvrement et incident de paiement  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 de l’article 17 à l’effet d’accorder une 
remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables 
ou non recouvrées quel que soit le montant de ces prestations lorsque les prestations concernées 
sont les allocations, primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout 
autre tiers. 

Délégation est donnée à madame Frédérique Laubray, directrice de la performance, du pilotage et de 
la production centralisée, à madame Danièle Jarnac, directrice des opérations, à monsieur Cyril 
Rousset, directeur de production des services centralisés et du contrôle de la recherche d’emploi ad 
interim et à madame Nolwenn Kervarrec, responsable d’équipe contentieux demandeurs d’emploi à 
l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage, dans la limite de 650 euros. 

Délégation est donnée à madame Frédérique Laubray, directrice de la performance, du pilotage et de 
la production centralisée, à madame Danièle Jarnac, directrice des opérations, à monsieur Cyril 
Rousset, directeur de production des services centralisés et du contrôle de la recherche d’emploi ad 
interim et à madame Nolwenn Kervarrec, responsable d’équipe contentieux demandeurs d’emploi à 
l’effet, lorsque les prestations concernées sont celles d’un montant inférieur à 1000 euros, d’admettre 
en non-valeur lorsque les prestations concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance 
chômage.  

Section 6 - Recouvrement 

Article 9 - Recouvrement des contributions, cotisations et autres ressources 
§ 1- Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent article à l’effet de signer, au 
nom de la directrice régionale de Pôle emploi Centre-Val de Loire, aux fins d’exécution du service 
public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions :  

- 1. les décisions relatives au recouvrement des contributions et cotisations, majorations de 
retard y afférentes et autres sommes devant être recouvrées par Pôle emploi, à l’exception 
des contributions, cotisations, majorations et autres sommes pour le recouvrement desquelles 
l’établissement Pôle emploi services a reçu compétence nationale exclusive par décision du 
directeur général ; 

- 2. les décisions relatives aux demandes de remboursement de ces contributions, cotisations, 
majorations de retard, et autres sommes, lorsqu’elles ont indûment été encaissées, 

- 3. les décisions par lesquelles les contributions, cotisations et autres ressources restant dues 
à Pôle emploi sont produites au passif des entreprises en procédure collective, 

- 4. les décisions par lesquelles le remboursement prévu à l’article R. 1235-1 du code du travail 
est demandé, 

- 5. les décisions relatives aux aides et mesure en faveur des entreprises,  
- 6. les décisions par lesquelles il est statué sur les « demandes de renseignement sur la 

participation » à l’assurance chômage des dirigeants, mandataires sociaux et associés, 

§ 2- Bénéficient de la délégation mentionnée au § 1 du présent article : 
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- madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et réseau de Pôle emploi 
Centre-Val de Loire 

§ 3- En cas d’absence ou d’empêchement des personnes désignées au § 2 du présent article, 
bénéficient de la même délégation, à titre temporaire :  

- madame Danièle Jarnac, directrice des opérations  
- monsieur Cyril Rousset, directeur de production des services centralisés 
- madame Céline Porcherot, responsable d’équipe recouvrement et incidents de paiement 
- monsieur Pascal Piegard, responsable du service sécurité et juridique 
- madame Christelle Hervo, juriste 

Section 7 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 10 - Plaintes sans constitution de partie civile 
Délégation est donnée, à l’effet de porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle 
emploi ou d’un tiers que Pôle emploi représente, à : 

- madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et réseau de Pôle emploi 
Centre-Val de Loire 

- monsieur Pascal Waill, directeur régional adjoint de la performance financière et de la maîtrise 
des risques de Pôle emploi Centre-Val de Loire 

- madame Odile Ferru, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale de 
Pôle emploi Centre-Val de Loire  

- madame Véronique Bonraisin, directrice de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Frédérique Laubray, directrice de la peformance, du pilotage et de la production 

centralisée 
- madame Danièle Jarnac, directrice des opérations  
- madame Pascale Reineau, responsable du service maîtrise des risques et investigations  
- monsieur Pascal Piegard, responsable du service sécurité et juridique 
- madame Sandrine Latreille, directrice du développement des ressources humaines et adjointe 

à la DRAPS 
- monsieur Sébastien Gratiano, responsable d’équipe logistique 

Article 11 - Contentieux 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à 4 du présent article à l’effet de signer les 
actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, à l’exception du Conseil d’Etat et de la Cour 
de Cassation, se rapportant à des décisions de Pôle emploi Centre-Val de Loire ou à des faits ou 
actes intéressant la direction régionale. 

§ 1 - en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi, à l’exception des litiges 
concernant plusieurs établissements de Pôle emploi:  

- monsieur Pascal Piegard, responsable du service sécurité et juridique  
- madame Christelle Hervo, juriste 

§ 2 - en matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi à : 

- madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et réseau de Pôle emploi         
Centre-Val de Loire 

- monsieur Pascal Waill, directeur régional adjoint de la performance financière et de la      
maîtrise des risques de Pôle emploi Centre-Val de Loire 

- madame Pascale Reineau, responsable du service maîtrise des risques et investigations 
- monsieur Pascal Piegard, responsable du service sécurité et juridique 

§ 3 -  en matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  
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- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 
annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle 
prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur 
général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur, à : 

o madame Odile Ferru, directrice régionale adjointe en charge de la performance  
sociale de Pôle emploi Centre-Val de Loire 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficie de la même délégation, à titre 
temporaire : 

- madame Sandrine Latreille, directrice du développement des ressources humaines et adjointe 
à la DRAPS 

§ 4 - en toute autre matière, à l’exception des litiges :  

- entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le conseil 

d’aministration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des groupements 

d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements européens de 
coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi, à : 

o madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et réseau de Pôle 
emploi Centre-Val de Loire 

o monsieur Pascal Waill, directeur régional adjoint de la performance financière et de la 
maîtrise des risques de Pôle emploi Centre-Val de Loire 

o madame Frédérique Laubray, directrice de la peformance, du pilotage et de la 
production centralisée 

o monsieur Pascal Piegard, responsable du service sécurité et juridique 

Article 12 - Transactions 
Délégation est donnée à madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et réseau 
de Pôle emploi Centre-Val de Loire et à monsieur Pascal Waill, directeur régional adjoint de la 
performance financière et de la maîtrise des risques de Pôle emploi Centre-Val de Loire à l’effet de 
signer les transactions prévoyant le versement d’une somme d’un montant total inférieur à 50 000 
euros.  

Article 13 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée à monsieur Pascal Waill, directeur régional adjoint de la performance 
financière et de la maîtrise des risques de Pôle emploi Centre-Val de Loire et à monsieur Pascal 
Piegard, responsable du service sécurité et juridique, à l’effet de signer les décisions par lesquelles 
les créances restant dues à Pôle emploi autres sont produites au passif des entreprises en procédure 
collective. 

Article 14 - Contraintes 
Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au présent paragraphe, à 
l’effet de notifier ou faire signifier toute contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées,  
en vue de recouvrer auprès de l’employeur fautif tout ou partie des allocations de chômage versées 
par Pôle emploi, pour le compte de l'organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage, et faire 
procéder à son exécution et en vue de recouvrer la pénalité administrative : 
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- madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et réseau de Pôle emploi 
Centre-Val de Loire 

- monsieur Pascal Waill, directeur régional adjoint de la performance financière et de la maîtrise 
des risques de Pôle emploi Centre-Val de Loire 

- madame Frédérique Laubray, directrice de la peformance, du pilotage et de la production 
centralisée  

- monsieur Cyril Rousset, directeur de production des services centralisés et directeur du 
contrôle de la recherche d’emploi ad interim 

- monsieur Pascal Piegard, responsable du service sécurité et juridique 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, bénéficient respectivement de la même 
délégation, à titre temporaire :  

- madame Céline Porcherot, responsable d’équipe recouvrement et incident de paiement 
- madame Nolwenn Kervarrec, responsable d’équipe contentieux demandeurs d’emploi 
- madame Christelle Hervo, juriste 

Article 15 - Contrôle de la recherche d’emploi  
§ 1 - Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent 
article, à l’effet de signer, au nom de la directrice régionale de Pôle emploi Centre-Val de Loire, en 
matière de contrôle de la recherche d’emploi et dans la limite de leurs attributions, les décisions de 
radiation et les décisions de radiation et de suppression de tout ou partie du revenu de remplacement 
pour défaut de justification de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de rechercher un 
emploi, de créer, de reprendre ou de developper une entreprise, telles que prévues aux articles R. 
5412-1 et R. 5426-3 du même code. 

§ 2 - Bénéficient respectivement de la même délégation visée au § 1 du présent article : 

- monsieur Cyril Rousset, directeur de production des services centralisés et directeur du 
contrôle de la recherche d’emploi ad interim  

- monsieur Laurent Brisset, responsable d’équipe à la direction du contrôle de la recherche 
d’emploi 

Article 16 - Recours contre une décision de radiation ou une décision de radiation et de 
suppression du revenu de remplacement 
§ 1 - Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées au § 2 du présent 
article, à l’effet de signer au nom de la directrice régionale de Pôle emploi Centre-Val de Loire, les 
décisions statuant sur les recours préalables obligatoires prévus aux articles R. 5412-8 et R. 5426-11 
du code du travail formés à l’encontre d’une décision de radiation ou d’une décision de radiation et de 
suppression de tout ou partie du revenu de remplacement prise sur le fondement de l’article 14 de la 
présente décision. 

§ 2 - Bénéficie respectivement de la même délégation visée au § 1 du présent article : 

- madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et réseau de Pôle emploi 
Centre-Val de Loire 

- madame Daniele Jarnac, directrice des opérations 
- madame Frédérique Laubray, directrice de la peformance, du pilotage et de la production 

centralisée 

Section 8 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 17 - Délégataires  
§ 1 - Directeurs régionaux adjoints 

- madame Isabelle Lenfant, directrice régionale adjointe opérations et réseau de Pôle emploi 
Centre-Val de Loire 
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- monsieur Pascal Waill, directeur régional adjoint de la performance financière et de la maîtrise 
des risques 

- madame Odile Ferru, directrice régionale adjointe en charge de la performance sociale  

§ 2 - Directeurs de service 

- madame Véronique Bonraisin, directrice de la stratégie et des relations extérieures 
- madame Frédérique Laubray, directrice de la peformance, du pilotage et de la production 

centralisée 
- madame Danièle Jarnac, directrice des opérations  
- madame Sandrine Latreille, directrice du développement des ressources humaines et adjointe 

à la DRAPS 

§ 3 - Responsables de service 

- madame Françoise Accart, responsable du service gestion administrative du personnel 
- monsieur Kamal El-Fathi, responsable du service Achats Logistiques et Informatique 
- monsieur Laurent Girod, responsable du service pilotage des formations et prestations 
- madame Stéphanie Barboza, responsable du service budget et contrôle de gestion 
- madame Fadoua Ibaki, responsable du service comptabilité 
- monsieur Anthony Grandsire, responsable du service pilotage du réseau et qualité 
- monsieur Pascal Huyot, responsable du service immobilier et patrimoine 
- madame Marie-Laure Montizon, responsable du service médiation 
- madame Laurence Chaillie, responsable du service gouvernance, projets, innovation et RSE 
- monsieur Pascal Piegard, responsable du service sécurité et juridique 
- monsieur Cyril Rousset, directeur de production des services centralisés et directeur du 

contrôle de la recherche d’emploi ad interim 
- madame Pascale Reineau, responsable du service maîtrise des risques et investigations 
- monsieur Cyril Seguin, responsable du service statistiques, études et évaluations 

§ 4 - Responsables d’équipe 

- madame Amandine Formont, responsable d’équipe déploiement des versions et appropriation 
du digital  

- madame Rachel Fernandez, responsable d’équipe communication et réseaux sociaux 
- madame Catherine Moulin, responsable d’équipe ODS demandeur d’emploi et indemnisation 
- madame Sophie Cirade, responsable d’équipe ODS Entreprises 
- monsieur Olivier Davidas, responsable d’équipe gestion et trésorerie 
- madame Nolwenn Kervarrec, responsable d'équipe contentieux demandeurs d'emploi 
- madame Sylvia Gaudichon, responsable d’équipe achats et approvisionnements 
- monsieur Sébastien Gratiano, responsable d’équipe logistique CRSI/ CSI 
- madame Ludwine Hubain, responsable d’équipe projet immobilier  
- madame Adeline Minot, responsable d'équipe recrutement, carrières et compétences 
- madame Céline Porcherot, responsable d'équipe recouvrement et incident de paiement  
- monsieur Laurent Brisset, responsable d’équipe du contrôle de la recherche d’emploi 
- madame Hélène Lantonnet, responsable d’équipe support DRAPS 

Article 18 - Dispositions finales  
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom de la directrice régionale de Pôle 
emploi Centre-Val de Loire. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et cadres dirigeants soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la convention collective 
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nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 de de 
catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 19 - Abrogation et publication 
La décision Ce-VdL n° 2021-05 DS DR du 1er février 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Orléans, le 16 mars 2021. 

Virginie Coppens Menager, 
directrice régionale  

de Pôle emploi Centre Val de Loire 
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Décision NAq n° 2021-18 DS Agences du 18 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A, 

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide : 
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Article 1 - Placement et gestion des droits 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services, 

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE), 

- 4) les bons SNCF, 
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 3 - Délégation est également donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de, 
au nom du directeur régional de Pôle emploi Nouvelle-Aquitaine, aux fins d’exécution du service public 
de l’emploi, signer les bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi, 

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

Article 3 - Prestations en trop versées 
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 12 mois à l’ensemble des agents 
- dans la limite de 24 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 pour 
accorder une remise de prestations en trop versées dans la limite de 650 euros. 

§ 3 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que celles versées pour le compte de 
l’assurance chômage. 
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Article 4 - Fonctionnement général 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 5 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à 
l’animation du service public local de l’emploi,  

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national (à l’exception de l’équipe de mobilité internationale) 
les états de frais et autorisations d’utiliser un véhicule,  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de porter plainte 
sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes visées par le § 2 de ce présent article, 
délégation temporaire est donnée aux personnes désignées aux § 2 de l’article 5.  

Article 5 - Délégataires 
§ 1 - directeurs d’agence 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge :  

- monsieur Bruno Prieur, directeur de l’agence pôle emploi d’Angoulême La Couronne 
- monsieur André Ahouanto, directeur de l’agence pôle emploi d’Angoulême Saint-Martial et 

pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente 

- madame Agnès Sivadier, directrice de l’agence pôle emploi de Cognac (et du point relais de  
Barbezieux)  

- madame Sophie Marce, directrice de l’agence pôle emploi de Confolens (et du point relais de 
Ruffec) 

- madame Isabelle Branger, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Jean d’Angély  
- madame Cynthia Néret, directrice de l’agence pôle emploi de Saintes  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan :  

- madame Laetitia Boyer, directrice de l’agence pôle emploi de La Rochelle Bel Air  
- monsieur Xavier Dublineau, directeur de l’agence pôle emploi de La Rochelle Lagord et pour 

les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente Maritime  

- monsieur Sébastien Rafaneau, directeur de l’agence pôle emploi de La Rochelle Villeneuve  
- madame Valérie Illy, directrice de l’agence pôle emploi de Rochefort  
- monsieur El Hadi Hariche, directeur de l’agence pôle emploi de Royan 
- monsieur Smaïl Boufroukh, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Pierre d’Oléron 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézere-Corrèze :  

- monsieur Frédéric Sedan, directeur de l’agence pôle emploi de Brive et pour les délégations 
mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Corrèze  

- madame Karine Lacresse, directrice de l’agence pôle emploi de Tulle (et du point relais 
d’Ussel)  
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- madame Claire Noblecourt , directrice de l’agence pôle emploi de Sarlat 
- madame Claudine Akogbekan, directrice de l’agence pôle emploi de Terrasson  

Au sein de la direction territoriale déléguée d’ Isle et Dordogne : 

- monsieur Rodolphe Rousseau, directeur de l’agence pôle emploi de Bergerac  
- monsieur Stéphane Nade, directeur de l’agence pôle emploi de Nontron (et du point relais de 

Thiviers) 
- madame Fabienne Lenzer, directrice de l’agence pôle emploi de Périgueux Littré 
- madame Valérie Royer, directrice de l’agence pôle emploi de Périgueux Change et pour les 

délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Dordogne  

- madame Marie- Jocelyne Senemaud, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Astier  

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire :  

- monsieur Christophe Paulin, directeur de l’agence pôle emploi de Blaye 
- madame Claire Hulot, directrice de l’agence pôle emploi de Bordeaux Bastide  
- madame Sandrine Leclercq-Richard, directrice de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- monsieur Roland Grillères, directeur de l’agence pôle emploi de Bordeaux Nord 
- monsieur José Pires, directeur de l’agence de Bordeaux Saint Jean et pour les délégations 

mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Gironde 

- madame Sylvie Berthelemy, directrice de l’agence pôle emploi de Lesparre 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- madame Maria Bohu, directrice de l’agence pôle emploi d’Andernos 
- monsieur Laurent Antonini, directeur de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Géraldine Dupin, directrice de l’agence pôle emploi de La Teste 
- madame Audrey Dutertre, directrice de l’agence pôle emploi de Mérignac  
- monsieur Christian Thomas, directeur de l’agence pôle emploi de Pessac  
- monsieur René Carbonel, directeur de l’agence pôle emploi de Saint-Médard en Jalles 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est :  

- madame Corinne Castaing, directrice de l’agence pôle emploi de Bègles  
- madame Stéphanie Aureillan, directrice de l’agence pôle emploi de Cenon  
- madame Frédérique Hallier, directrice de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Jérôme Olivier, directeur de l’agence pôle emploi de Libourne (et du point relais de 

Saint Magné Castillon) 
- madame Radia Mahdi, directrice de l’agence pôle emploi de Lormont  
- madame Christine Baptista, directrice de l’agence pôle Emploi de Villenave d’Ornon  

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Landes :  

- madame Nathalie Prades, directrice de l’agence pôle emploi de Dax 
- monsieur Nicolas Larrieu, directeur de l’agence pôle emploi de Mont-de-Marsan  
- madame Marina Gérard, directrice de l’agence pôle emploi de Parentis  
- monsieur Arnaud Bouveret, directeur de l’agence pôle emploi de Saint-Paul-les-Dax 
- madame Laurence Bachacou, directrice de l’agence pôle emploi de Saint-Vincent de Tyrosse 

et pour les délégations mentionnées :  
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o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Landes 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne :  

- madame Valérie Viel, directrice de l’agence pôle emploi d’Agen et pour les délégations 
mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- madame Valérie Lagarde, directrice de l’agence pôle emploi d’Aiguillon  
- madame Christelle Chambolle, directrice de l’agence pôle emploi de Marmande 
- monsieur Benoît Sfiligoi, directeur de l’agence pôle emploi de Villeneuve sur Lot  

Au sein de la direction territoriale des Pyrénées-Atlantiques : 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn :  

- madame Lydia Alvarez-Rouillon, directrice de l’agence pôle emploi de Lons 
- madame Hélène Poliart, directrice de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Jean Michel Cachez, directeur l’agence pôle emploi d’Oloron Sainte Marie  
- monsieur Jérôme Labat, directeur de l’agence pôle emploi de Pau Lyautey 
- madame Nathalie Le Gars, directrice de l’agence pôle emploi de Pau Jean Zay et pour les 

délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque :  

- madame Martine Vedrenne, directrice de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- monsieur Christophe Martin, directeur de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- monsieur Kader Adda, directeur de l’agence pôle emploi de Boucau 
- monsieur José Manuel Basilio, directeur de l’agence pôle emploi de Saint-Jean-de-Luz 

Au sein de la direction territoriale du Poitou : 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux Sèvres :  

- madame Stéphanie Charrier, directrice de l’agence pôle emploi de Bressuire 
- madame Florence Veillet, directrice de l’agence pôle emploi de Melle 
- monsieur Fabrice Dufresne, directeur de l’agence pôle emploi de Niort Garenne 
- madame Francine Roux, directrice de l’agence pôle emploi de Niort Trévins et pour les 

délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Deux Sèvres 

- monsieur Loïc Pageot, directeur de l’agence pôle emploi de Parthenay 
- monsieur Matthieu Fichet, directeur de l’agence pôle emploi de Thouars 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne :  

- madame Cathy Loussot, directrice de l’agence pôle emploi de Châtellerault 
- madame Aline Bouster, directrice de l’agence pôle emploi de Loudun 
- monsieur Loïc Osmont, directeur de l’agence pôle emploi de Montmorillon (et du point relais 

de Civray) 
- monsieur Romuald Berthelot, directeur de l’agence pôle emploi de Poitiers Futuroscope 
- madame Myriam Ribo, directrice de l’agence pôle emploi de Poitiers Gare et pour les 

délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Vienne 

- monsieur Frédéric Tourneur, directeur de l’agence pôle emploi de Poitiers Grand Large 
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Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne :  

- madame Marie Françoise Rumeau, directrice de l’agence pôle emploi d’Aubusson 
- monsieur Pierre Guillet, directeur de l’agence pôle emploi de Guéret  
- madame Myriam Lefevre, directrice de l’agence pôle emploi de Bellac 
- monsieur Pierre Guillet, directeur de l’agence pôle emploi de Limoges Jourdan et pour les 

délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Denise Massaloux, directrice de l’agence de pôle emploi de Limoges Leclerc et pour 
les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Valérie Frémaux, directrice de l’agence pôle emploi de Limoges Ventadour et pour 
les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Christine Blondel, directrice de l’agence pôle emploi de Saint Junien 
- monsieur Sylvain Cluzeau, directeur de l’agence pôle emploi de Saint Yrieix la Perche  

§ 2 - directeurs adjoints 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime :  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge :  

- madame Patricia Marquais, directrice adjointe de l’agence pôle emploi d’Angoulême La 
Couronne 

- madame Marie-Line Moreau, directrice adjointe de l’agence pôle emploi d’ Angoulême Saint- 
Martial et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente 

- madame Françoise Estève, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Saintes 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan :  

- monsieur Franck Kalfon, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de La Rochelle Lagord et 
pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Charente Maritime  

- madame Pascale Gagnere, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Villeneuve 

- monsieur Jean-Claude Kostronis, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Royan 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézere-Corrèze :  

- madame Anne Brun, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Brive et pour les 
délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Corrèze  
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Au sein de la direction territoriale de la Gironde :  

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire :  

- monsieur Brieg Denoual, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Bordeaux Mériadeck  
- madame Karine Guignon, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bordeaux Nord  
- madame Hélène Blériot, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bordeaux Saint Jean et 

pour les délégations mentionnées : 

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Gironde 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- madame Françoise Lamote, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de La Teste 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est :  

- madame Valérie Arveuf, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Fabienne Maître, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Langon  
- monsieur Pierre Payzan, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Libourne (et du point 

relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Véronique Delrieu, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Lormont 

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne : 

Au sein de la direction territoriale des Landes  : 

- monsieur Sébastien Félix, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Mont de Marsan 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne :  

- madame Nadine Laporte-Fray, directrice adjointe de l’agence pôle emploi d’Agen et pour les 
délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour le Lot et Garonne 

Au sein de la direction territoriale des Pyrénées-Atlantiques 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn :  

- madame Karine Pierre, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Pau Jean Zay et pour 
les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque :  

- madame Christine Cibe, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- madame Christine Fréchou, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Biarritz 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux Sèvres :  

- monsieur François Vo Phuoc, directeur adjoint de l’agence pôle emploi de Niort Garenne 
- madame Christelle Léonard, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Niort Trévins et 

pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour les Deux Sèvres 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne :  

- madame Pascale Male, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Poitiers Futuroscope 
- madame Aurélie Hebras, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Poitiers Grand Large 

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne  
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Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne :  

- madame Emmanuelle Vachon, directrice adjointe de l’agence pôle emploi de Limoges Leclerc 
et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 -alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

§ 3 - responsables d’équipe 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge :  

- madame Amélie Bureau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne 

- madame Nadège Fuseau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne 

- madame Aurélie Lafond, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne 

- monsieur Eric Rouzaut, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
La Couronne 

- madame Delphine Chapelas, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Angoulême Saint-Martial (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 
4 et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- madame Marielle Gagey, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
Saint-Martial (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente)  

- monsieur Guillaume Nogaro, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Angoulême Saint-Martial (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 
4 et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- madame Séverine Rolland, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle 
emploid’Angoulême Saint- Martial (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- 
alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente) 

- madame Muriel Chan San, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cognac 
(et du point relais de Barbezieux) 

- madame Sylvie Raybois, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cognac (et 
du point relais de Barbezieux) 

- madame Laurence Trouvé-Langlais, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Cognac (et du point relais de Barbezieux) 

- madame Caroline Dauzon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Confolens (et du point relais de Ruffec) 

- monsieur Yves Raynaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Confolens 
(et du point relais de Ruffec)  

- madame Valérie Chaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Jonzac  
- madame Séverine Gallot, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Jonzac 
- madame Martine Bouet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint Jean 

d’Angély 
- madame Graziella Verger, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 

Jean d’Angély 
- monsieur Alain Dattiches, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saintes  
- madame Vanessa Menier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saintes 
- madame Barbara Pigier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saintes 
- Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan :  
- madame Anne Sophie Debauve, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 

Rochelle Bel Air 
- madame Adeline Marchand, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 

Rochelle Bel Air  
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- madame Fanny Thomas, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Bel Air 

- madame Sophie Bertaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 

- madame Marie Bodeau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant 
le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 

- monsieur Benoît Frommentoux, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime) 

- monsieur Nicolas Bertrand, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Villeneuve 

- madame Lydie Loucougaray, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Villeneuve 

- madame Aude Vanstraelen, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 
Rochelle Villeneuve  

- monsieur Franck Marchal, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Rochefort  
- madame Pascale Sarrabayrouse, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Rochefort  
- monsieur Frédéric Valoteau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Rochefort 
- monsieur Philippe Chouaneau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Royan  
- madame Véronique Cuny, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Royan 
- madame Patricia Vélina, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Royan  
- monsieur Stéphane Morissonneau, responsable d’équipe de l’agence pôle emploi de Saint 

Pierre d’Oléron 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézere-Corrèze :  

- madame Emilie Faucher, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze)  

- madame Christine Leguerrier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive 
(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Corrèze)  

- madame Martine Rolland, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze)  

- madame Céline Soulier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze)  

- monsieur Marc Beillot, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et du 
point relais d’Ussel)  

- madame Corinne Bucquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel)  

- madame Sandrine Martin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel)  

- monsieur Philippe Parfut, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel) 

- monsieur Grégory Marlière, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Sarlat 
- madame Christine Coly Labrousse, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Sarlat 
- monsieur Arnaud Valpremy, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Terrasson 
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Au sein de la direction territoriale déléguée d’Isle et Dordogne : 

- madame Bouchra Abdennouri, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bergerac  

- madame Danièle Cheviet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac 
- madame Lucile Martin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac  
- monsieur Pascal Morele, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac 
- madame Sabrina Boeykens, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Nontron (et du point relais de Thiviers)  
- madame Céline Guillon-Cottard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Périgueux Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne)  

- madame Corinne Thierry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Périgueux 
Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant 
le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne) 

- monsieur Arnaud Varechon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Périgueux Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne)  

- monsieur Olivier Joussain, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Périgueux Littré 

- madame Josiane Rouix-Billet , responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Périgueux Littré 

- madame Maryse Besse, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Astier 
(et du point relais de Montpon) 

- madame Fatima Saadi, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint Astier 
(et du point relais de Montpon)  

- madame Fabienne Valéry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-
Astier (et du point relais de Montpon) 

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire :  

- madame Myriam Arslanian, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Blaye  
- madame Amandine El Garti, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Blaye  
- monsieur Eric Letellier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Blaye 
- madame Caroline Lajus de Chauton, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Bastide 
- madame Prudence Mbumu Wa Mbumu, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle 

emploi de Bordeaux Bastide 
- monsieur Stéphane Roussel, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Bastide 
- madame Ariane Castaing, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- monsieur Frédéric Dajean, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Mériadeck 
- madame Soisik Le Lan, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- monsieur Pascal Rkalovic, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck 
- madame Sanha Azzoune, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Nord  
- madame Laurence Baudry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Nord 
- madame Laurence De Tchaguine,responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Nord 
- monsieur Patrick Landreau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bordeaux Nord 
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- monsieur Jacques Béziat, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 
Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- monsieur Jean Kruger, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 
Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde)  

- madame Laetitia Lafitte, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 
Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde)  

- madame Marie-Suzanne Marquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bordeaux Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 
5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde)  

- madame Caroline Rochaix, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Bordeaux Saint Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- madame Angélique Bourget, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Lesparre 

- monsieur Patrick Chapon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lesparre 
- madame Brigitte Dubourg, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lesparre  

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- madame Marie Pierre Marchandon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Andernos 

- madame Stéphanie Cuabos, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Andernos 

- madame Nathalie Floriani, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Nadine Hamm, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Eva Mandegou, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines 
- madame Camille Camblong, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 

Teste 
- madame Béatrice Pelletier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La Teste 
- madame Raphaëlle Rame-Ydier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 

Teste 
- madame Ghyslaine Roumegous, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de La 

Teste 
- madame Isabel Chaignaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mérignac  
- madame Marie David, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mérignac 
- madame Katicha Dufau Bordes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Mérignac  
- madame Marie Pinheiro, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mérignac 
- monsieur Bertrand Caubet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pessac  
- madame Anne-Claire Daboust, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Pessac 
- madame Virginie Moulenq, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pessac 
- madame Quitterie Barthouil de Taillac, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 

de Saint-Médard en Jalles 
- madame Brigitte Pehaut, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Médard en Jalles 
- madame Nathalie Sugier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Médard en Jalles 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est :  

- madame Adeline Alvarez, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 
- monsieur Xavier Costemale, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 
- madame Olivia Lapelleterie, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bègles  
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- madame Cendrine Martinez-Carreras, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
de Bègles 

- madame Nathalie Arnould, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- monsieur Gaël Champ, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- monsieur Jean Marc Delarue, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Cenon 
- madame Muriel Diaz, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Cenon 
- madame Isabelle Birague, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Christophe Boiron, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Eric Destombes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- madame Odile Pommier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- madame Lucie Vidal, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Langon  
- monsieur Bertrand Beaufils, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Libourne (et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Alexandra Coquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Libourne (et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Virginie Delort, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne 

(et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Nadine Lambert, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne 

(et du point relais de Saint Magné Castillon) 
- monsieur Joris Le Tallec, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne 

(et du point relais Saint Magné Castillon) 
- madame Odile Patry, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Libourne (et 

du point relais Saint Magné Castillon) 
- madame Khoukha Bouzerita, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Lormont 
- monsieur Jean-Louis Castaing, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Lormont 
- madame Béatrice Guine, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lormont 
- monsieur Bruno Rodrigues, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lormont 
- monsieur Francisco Géraldes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Villenave d’Ornon 
- monsieur Arnaud Nuter, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Villenave 

d’Ornon  
- madame Anne-Marie Trinque, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Villenave d’Ornon 

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Landes :  

- monsieur Nicolas Grelon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Dax  
- madame Gwénola Trivière-Olivier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Dax 
- monsieur Jérôme Coly, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mont-de-

Marsan 
- monsieur Fabrice Giffard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mont-de-

Marsan 
- madame Christelle Gourdon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mont-

de-Marsan 
- monsieur Didier Winckel, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mont-de-

Marsan 
- madame Aude Desbouillons, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de de 

Parentis  
- monsieur Daniel Large, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Parentis  
- madame Rachel Zacharski, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Paul-les-Dax 
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- madame Valérie Léveillé, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-
Paul-les-Dax 

- madame Séverine Ballion, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-
Vincent de Tyrosse et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

- madame Nathalie Hacquin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-
Vincent de Tyrosse (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

- monsieur Jacky Triquet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-
Vincent de Tyrosse (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne :  

- madame Laurence Amiot, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen  et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- monsieur Christophe Cavagne, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen 
et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- monsieur Frédéric Coudert, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- madame Isabel Da Silva, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Agen  et 
pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- madame Maybellene Allmang Anweiller, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle 
emploi d’Aiguillon  

- madame Valérie Guillaumot, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi 
d’Aiguillon  

- madame Elodie Bobin Junca, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 
Marmande 

- madame Pamela Engel, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 
Marmande 

- madame Marie-Laetitia Rochefort, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Marmande 

- madame Delphine Conchou, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve-sur-Lot 

- monsieur Sébastien Derouet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Villeneuve-sur-Lot 

- madame Nadia Le Meur, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Villeneuve-
sur-Lot 

Au sein de la direction territoriale des Pyrénées-Atlantiques : 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn :  

- madame Annick Forsans, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lons  
- monsieur Bertrand Saldaqui, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Lons 
- madame Stéphanie Vandenelsken, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Lons  
- madame Julie Chamfeuil, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Cédric Calonge, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Laurent Feugas, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi d’Oléron 

Sainte Marie  
- madame Stéphanie Grenier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau 

Lyautey  
- madame Myriam Marchandon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau 

Lyautey 
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- madame Caroline Cazarre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau 
Jean Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

- madame Nadège Chaillat, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau Jean 
Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques  

- madame Jinène Gardette, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi emploi de 
Pau Jean Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

- madame Elodie Marx, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Pau Jean Zay 
(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque :  

- madame Estelle Courarie, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- monsieur Nicolas Couteille, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 

Bayonne 
- madame Odette Dupouy, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- madame Anita Goyeneche, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- madame Béatrice Leclerc, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- madame Laure Tardieu, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- monsieur Damien Kolifrath, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi du Boucau 
- madame Myriam Milin Audren, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi du 

Boucau 
- madame Sylvie Monluçon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi du Boucau 
- monsieur Sébastien Clermont, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Saint-Jean-de-Luz 
- madame Hélène Eyragne, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Jean-de-Luz 
- monsieur Thomas Fernandez, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint-

Jean-de-Luz 

Au sein de la direction territoriale du Poitou : 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux Sèvres :  

- madame Myrella Babet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bressuire  
- madame Laurence Guillaume, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Bressuire 
- madame Nathalie Deswelle, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Melle 
- madame Angélique Lefèvre-Manond, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 

de Melle 
- madame Pascale Charbonnier, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Garenne 
- madame Catherine Noël, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Garenne  
- monsieur Fabrice Ocio, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Garenne  
- madame Christine Andrys, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Trévins (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 

- madame Cécile Chabosseau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Trévins (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 

- madame Helène Coutanceau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Niort 
Trévins (et pour les délégations mentionnées à l’article 1§ 2 -alinéas 1,2, 4 et 5 concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 
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- monsieur Philippe Lasserre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Parthenay 

- madame Myrella Babet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Parthenay 
- monsieur Olivier Molle, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Thouars 
- madame Nathalie Vervy-Henault, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Thouars 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne :  

- monsieur Fabien Ducreux, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Châtellerault 

- madame Agnès Neveu, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Châtellerault 

- madame Frédérique Rouet, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Châtellerault 

- monsieur Emmanuel Clais, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Loudun  
- madame Marie Joseph Cubaynes, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Montmorillon (et du point relais de Civray)  
- madame Linda Garcia, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Montmorillon 

(et du point relais de Civray)  
- madame Sandra Bacchiocchi, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Poitiers Futuroscope  
- madame Emilie Rat, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 

Futuroscope  
- madame Sandrine Richeteau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 

Poitiers Futuroscope  
- madame Pascale Gourdon, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 

Gare (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Isabelle Labbé, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Gare (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Vienne)  

- madame Christelle Osmont, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Gare ( et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Anne Bonnin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Grand Large  

- madame Viviane Desouhant, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Poitiers Grand Large  

- madame Véronique Ferré, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Grand Large 

- madame Caroline Lapeyre, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 
Grand Large 

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne :  

- madame Nathalie Fuhrmann, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi 
d’Aubusson  

- madame Christine Paranton, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Guéret 
(et du point relais de La Souterraine) 

- madame Aurore Pradeau, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Guéret (et 
du point relais de La Souterraine) 

- madame Céline Roche, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Guéret (et 
du point relais de La Souterraine) 

- madame Véronique Martin, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Bellac  
- madame Dominique Courivault, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 

Limoges Jourdan et pour les délégations mentionnées :  
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o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Emmanuelle Monteil, responsable d’équipe au sein de l’agence de pôle emploi de 
Limoges Jourdan et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- monsieur Jean-Marie Brunaud, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Limoges Leclerc et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1,2,4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Karine Chatard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o pour les délégations mentionnées à l’article 2 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Angélique Francotte, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de 
Limoges Leclerc et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o pour les délégations mentionnées à l’article 2 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Valérie Rougerie, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1,2,4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- monsieur Philippe Coeur, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Catherine Flesch, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5 pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Laurence Ricq, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Nadine Roche, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 
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- madame Lydie Delaunay, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Junien 

- madame Valérie Villéger,responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Junien 

- madame Béatrice Richard, responsable d’équipe au sein de l’agence pôle emploi de Saint 
Yrieix la Perche 

§ 4 - référents métier 

Au sein de la direction territoriale de la Charente-Charente-Maritime : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Saintonge :  

- madame Sereine Delage, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême La 
Couronne 

- madame Isabelle Etourneau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Angoulême 
Saint Martial (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2- alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente)  

- monsieur Robin Tardieu, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cognac (et du 
point relais de Barbezieux)  

- madame Brigitte Bouland, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Confolens (et 
du point relais de Ruffec) 

- madame Valérie Duchambon, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Confolens 
(et du point relais de Ruffec) 

- madame Gersende Gravel, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Jonzac 
- madame Véronique Gaillot, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Jean 

d’Angély 
- madame Corinne Massiot, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saintes 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Charente-Maritime Océan :  

- madame Estelle Sabatier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Bel Air 

- monsieur Alexandre Thomas, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Lagord (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant 
le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Charente Maritime)  

- monsieur Thomas Delvallée, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Rochelle 
Villeneuve 

- monsieur Eric Coulon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Rochefort 
- madame Stéphanie Nedaud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Pierre 

d’Oléron 

Au sein de la direction territoriale de la Dordogne-Corrèze : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vézere-Corrèze :  

- madame Marie Christine Delcher, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Brive 
(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour la Corrèze) 

- monsieur Frédéric Peythieu, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Brive (et pour 
les délégations mentionnées à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de 
sécurisation professionnelle, pour la Corrèze)  

- madame Christel Gauthier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et du 
point relais d’Ussel)  

- madame Chrystele Saint-Martin,référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Tulle (et 
du point relais d’Ussel) 

- madame Karine Van Huffel, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Sarlat 
- madame Sandrine Lenne, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Terrasson 

Au sein de la direction territoriale déléguée d’Isle et Dordogne : 

- monsieur Olivier Fontayne, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bergerac  
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- madame Muriel Feydi, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Nontron (et du 
point relais de Thiviers) 

- madame Séverine Cabrillat, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Périgueux 
Change (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant 
le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Dordogne) 

- madame Valérie Bannes, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Périgueux 
Littré 

- monsieur Anthony Barreau, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Astier 

Au sein de la direction territoriale de la Gironde : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de Bordeaux Estuaire :  

- madame Frédérique Torres, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Blaye 
- madame Karelle Guiraud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Bastide 
- monsieur Sébastien Fiorotto, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Mériadeck  
- madame Soraya Boughazi, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Nord  
- madame Karine Amasse, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bordeaux 

Saint-Jean (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour la Gironde) 

- monsieur Benoit Castera, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lesparre 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Métropole Ouest et Bassin : 

- madame Sophie Perez Llasera, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Andernos 
- madame Aurélie Cluset, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Eysines  
- madame Carole Barré, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de La Teste 
- monsieur François Perez, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Mérignac 
- madame Sandrine Verdier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Pessac 
- monsieur Sylvain Gabry, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Médard en 

Jalles 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Rives Est :  

- madame Ludivine Cousin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bègles 
- madame Catherine Fanelli, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Cenon  
- madame Chantal Soubie, référente métiers appui au sein de l’agence pôle emploi de Langon 
- monsieur Arnaud Kerdraon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Libourne (et 

du point relais de Saint Magné Castillon) 
- madame Céline Solanille, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Libourne (et 

du point relais de Saint Magné Castillon) 
- monsieur Xavier Dessenne, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lormont 
- monsieur William Moureau, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Villenave 

d’Ornon 

Au sein de la direction territoriale des Landes-Lot et Garonne  

Au sein de la direction territoriale déléguée des Landes :  

- monsieur Christophe Poujade, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Dax 
- madame Odile Beneteau, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Mont de 

Marsan  
- madame Théodorine Merino, référente métiers au sein de l’agence de Parentis 
- monsieur Stéphane Labat, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Paul-les-

Dax 
- madame Géraldine Gilles, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi emploi de Saint-

Vincent de Tyrosse (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, 
concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour les Landes) 
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Au sein de la direction territoriale déléguée du Lot et Garonne :  

- madame Cécilia Cespedes, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Agen (et du 
point relais de l’Aiguillon) et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 
et 5, concernant le contrat de sécurisation professionnelle, pour le Lot et Garonne 

- monsieur Yvon Bondodet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Aiguillon  
- monsieur José Leitao, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Marmande 
- madame Camille Gautier, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Villeneuve sur 

Lot 

Au sein de la direction territoriale des Pyrénées-Atlantiques : 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Béarn :  

- madame Régine Guicheney, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Lons 
- madame Julie Rivière, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Mourenx 
- monsieur Jérémy Derouet, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Oloron Sainte-

Marie 
- monsieur Cédric Larcon, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Pau Lyautey 
- monsieur Christian Page, référent métiers au sein de l’agence de pôle emploi de Pau Jean 

Zay (et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Pyrénées Atlantiques) 

Au sein de la direction territoriale déléguée du Pays Basque :  

- madame Sandra Afonso, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bayonne 
- madame Corinne Maccotta, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Biarritz 
- madame Ombeline Aranguren, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Boucau  
- monsieur Philippe Vanheule, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint-Jean-

de-Luz 

Au sein de la direction territoriale du Poitou 

Au sein de la direction territoriale déléguée des Deux-Sèvres : 

- madame Laurence Beauchamp, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de 
Bressuire 

- monsieur Dominique Rougier, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Melle 
- madame Gwenaëlle Bougrand,référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Niort 

Garenne  
- madame Anne Manquin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Niort Trévins 

(et pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le 
contrat de sécurisation professionnelle, pour les Deux Sèvres) 

- madame Sophie Fauger, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Parthenay 
- madame Béatrice Painaud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Thouars 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Vienne :  

- monsieur Daniel Netier, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Châtellerault 
- madame Isabelle Pele, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Loudun 
- madame Anne Neveu, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Montmorillon (et 

du point relais de Civray) 
- madame Fabienne Bodin, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers 

Futuroscope 
- madame Anna Gey, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers Gare ( et 

pour les délégations mentionnées à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat 
de sécurisation professionnelle, pour la Vienne) 

- madame Patricia Deletre, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Poitiers Grand 
Large 

Au sein de la direction territoriale de la Creuse-Haute-Vienne : 

Au sein de la direction territoriale déléguée de la Creuse-Haute-Vienne :  
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- monsieur David Tschirhart, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi d’Aubusson 
- madame Julie Hermann, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Guéret (et du 

point relais de La Souterraine)  
- madame Mélanie Coue, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Bellac 
- monsieur Pierre Lafaye, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges Jourdan 

et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- monsieur Nicolas Coinaud, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Leclerc et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5, concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- monsieur Alexandre Rey, référent métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges Leclerc 
et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1, 2, 4 et 5 concernant le contrat de sécurisation 
professionnelle, pour la Haute-Vienne et la Creuse 

- madame Marie Odile Nadaud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Martine Vignol, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Limoges 
Ventadour et pour les délégations mentionnées :  

o à l’article 1 § 2 - alinéas 1 (uniquement pour les bons d’aide à la mobilité), 4 et 5, pour 
les agences de pôle emploi de Limoges (Jourdan, Leclerc et Ventadour) 

- madame Nadège Coucaud, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Junien 
- madame Sandrine Galinat, référente métiers au sein de l’agence pôle emploi de Saint Yrieix 

La Perche 

Article 6 - Incompatibilités  
Lorsque le bénéficiaire d’une délégation de signature constate qu’il est parent ou allié du demandeur 
d’emploi ou de l’employeur sur la situation duquel il est appelé à statuer, ou lié à celui-ci, sous 
quelque forme que ce soit, il ne peut ni prendre de décision, ni donner un avis sur la décision à 
prendre dans le dossier concerné. 

Article 7 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine. 

Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant formés 
contre ces décisions et actes. 
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Article 8 - Abrogation et publication 
La décision NAq n° 2021-16 DS Agences du 4 mars 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Bordeaux, le 18 mars 2021. 

Alain Mauny 
directeur régional 

de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine 
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Décision NAq n° 2021-19 DS PTF du 18 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine au sein de la plate-forme régionale de 
production 
Le directeur régional de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine, 

Vu le code du travail, , notamment ses articles, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, L.5412-1, L.5426-6, 
R.5312-25 et R.5312-26, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n°2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n°2009-49 du 10 juillet 2009 et n°2014-
49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil d’administration 
de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5, § 6, § 7, § 8, § 11 et 
§ 12 de l’article 10 à l’effet de signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la 
liste des demandeurs d’emploi, et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription ou de changement de catégorie.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5, § 6, § 7, § 8, § 11 et 
§ 12 de l’article 10 à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
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chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

- 2) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 6, § 7 et § 15 de 
l’article 10 à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en 
trop versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des 
employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou 
pour le compte d’un tiers et faire procéder à son exécution. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 10 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 60 mois. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 4, § 6, § 7 et § 14 de l’article 10 à 
l’effet d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 
mois.  

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 11 de l’article 10 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 mois.  

§ 5 - Délégation est donnée à l’ensemble des agents exerçant au sein des plateformes, à l’effet 
d’accorder des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 12 mois. 

§ 6 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 10 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées : 

- dans la limite de 5 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 7 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3 et § 4 de l’article 10 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées : 

- dans la limite de 3 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage, 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 8 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 6 et § 7 de l’article 10 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées : 

- dans la limite de 1 000 euros lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, 
aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le 
compte de l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre 
tiers, 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage, 
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- d’un montant inférieur à 1 000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 9 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 6, § 7 et § 15 de 
l’article 10 à l’effet de notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité 
administrative. 

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 3 et § 15 de l’article 10 à l’effet de :  

- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des employeurs. 

Article 4 - Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 6, § 7, § 14 et § 15 de 
l’article 10 à l’effet de signer tout acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un 
tiers qu’il représente (y compris constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction en demande et en 
défense, dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et sommes mentionnées aux 
articles 2 et 3. 

Article 5 - Contentieux en matière de placement et de gestion des droits  
Délégation est donnée, en matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi, aux 
personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 6, § 7, § 14 et § 15 de l’article 10 à l’effet de signer les 
actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine.  

Article 6 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 9, § 10 et § 13 de l’article 10 à l’effet 
de signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de 
justification de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, 
reprendre ou developper une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion 
professionnelle. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 10 à l’effet de signer 
les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés contre une décision de radiation 
et de suppression du revenu de remplacement prise sur le fondement du § 1. 

Article 7 - Prestations de demandeurs d’emploi  
§ 1 - Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4 
et § 5 de l’article 10 à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi Nouvelle-
Aquitaine, aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs attributions, les 
décisions d’application des pénalités et réfactions dans le cadre des marchés de prestations de 
service au bénéfice de demandeurs d’emploi. 

§ 2 - Délégation permanente de signature est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, 
§ 5, § 6, § 7 et § 8 de l’article 10 à l’effet de signer, au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle-Aquitaine aux fins d’exécution du service public de l’emploi et dans la limite de leurs 
attributions, dans les conditions et limites fixées par les textes législatifs, réglementaires et 
conventionnels en vigueur et les instructions y afférente, le bon à payer (initial) sur les factures d’aides 
à la formation. 
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Article 8 - Conventions de partenariat  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 10 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative régionale, à l’exception de celles ayant un impact 
politique, financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour 
Pôle emploi.  

Article 9 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3, § 4, § 5, § 6, § 7, § 8, § 9 et § 10 
de l’article 10 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme, à 
l’exception des instructions et notes à destination du réseau et des correspondances avec ses 
partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant la plateforme. 

Article 10 - Délégataires  
§ 1 - directeur de la plateforme régionale de production :  

- monsieur Thierry Geffard, directeur territorial de la plateforme régionale de production, 

§ 2 - responsable de service  

- monsieur Henri Alexandre, responsable de service des plateformes Nord, Ouest et Sud 

§ 3 - directeurs des platesformes et adjoint  

- madame Emmanuelle Levasseur, directrice de la plateforme Centre 
- madame Sophie Lamouroux, directrice adjointe de la plateforme Centre 
- madame Christine Méraud, directrice de la plateforme Est  

§ 4 - directeur des platesformes 

- madame Phuong Dufays-Nung, directrice de la plateforme Ouest 

§ 5 - directeurs des platesformes 

- madame Sophie Renault, directrice de la plateforme Nord 
- monsieur Jean-Paul Azzopardi, directeur de la plateforme Sud 

§ 6 - responsables d’équipe des plateformes Centre et Est  

- monsieur Frank Allouche, responsable d’équipe au sein de la plateforme Centre 
- madame Reddah Benhadj, responsable d’équipe au sein de la plateforme Centre  
- madame Marie Vincent, responsable d’équipe au sein de la plateforme Centre 
- madame Brigitte Commencas, responsable d’équipe au sein de la plateforme Est 
- monsieur Frédéric Darthout, responsable d’équipe au sein de la plateforme Est 

§ 7 - responsables d’équipe de la plateforme Ouest  

- madame Maria Barros 
- monsieur Martial Caillet 

§ 8 - responsables d’équipe des plateformes Nord et Sud  
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- madame Claire Fontaine, responsable d’équipe au sein de la plateforme Nord 
- madame Christelle Rey, responsable d’équipe au sein plateforme Nord  
- monsieur David Castan, responsable d’équipe au sein de la plateforme Sud 

§ 9 - directeur de la plateforme contrôle de la recherche d’emploi  

- monsieur David Renaud-Zat, directeur de la plateforme régionale de contrôle de la recherche 
d’emploi  

§ 10 - responsables d’équipe du contrôle de la recherche d’emploi  

- madame Muriel Billaud Fouche, responsable d’équipe de la plateforme régionale de contrôle 
de la recherche d’emploi  

- monsieur Yohan David, responsable d’équipe de la plateforme régionale de contrôle de la 
recherche d’emploi 

§ 11 - référents métier des plateformes Centre, Est et Ouest  

- madame Karine Pinto, référente métiers au sein de la plateforme Centre 
- monsieur Philippe Boudeau, référent métiers au sein de la plateforme Est  
- madame Isabelle Epaud, référente métiers au sein de la plateforme Ouest 

§ 12 - référents métier de la plateforme Sud :  

- monsieur Jean François Perraud-Labat, référent métiers au sein de la plateforme sud 

§ 13 - référente métier de la plateforme régionale de contrôle de la recherche d’emploi  

- madame Delphine Guet  

§ 14 - juristes des services contentieux au sein des plateformes  

- madame Marie-Anne Terrière, juriste-audiencière de la plateforme Centre 
- madame Ghislaine Chenel, juriste- audiencière au sein de la plateforme Est  
- madame Nathalie Tamisier, juriste-audiencière de la plateforme Ouest  

§ 15 - autres  

- madame Delphine Vidal, directrice régionale adjointe des opérations 
- madame Odile Darricau, directrice des opérations 

Article 11 - Incompatibilités 
Lorsque le bénéficiaire d’une délégation de signature constate qu’il est parent ou allié du demandeur 
d’emploi ou de l’employeur sur la situation duquel il est appelé à statuer, ou lié à celui-ci, sous 
quelque forme que ce soit, il ne peut ni prendre de décision, ni donner un avis sur la décision à 
prendre dans le dossier concerné. 

Article 12 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées à titre permanent, dans la limite des attributions du délégataire, pour l’ensemble du 
territoire régional (articles 6 et 8) à l’exception des situations suivantes :  

- la plate forme Centre est compétente :  

o pour les activités visées par les articles 1, 2, 3, 4, 5, 7 et 9 de la présente décision : 

 pour les départements de la Gironde, Landes, Lot et Garonne et Pyrénées 
Atlantiques 

- la plateforme Est est compétente :  

o pour les activités visées par les articles 1, 2, 3, 4, 5, 7 et 9 de la présente décision : 

 pour les départements de la Charente, Charente Maritime, Deux 
Sèvres,Vienne, Creuse, Corrèze, Dordogne et Haute Vienne  
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- la plateforme Ouest est compétente : 

o pour les activités visées par les articles 2, 4 et 5 de la présente décision : 

 pour les départements de la Charente, Charente Maritime, Deux Sèvres et 
Vienne  

o pour les activités visées par les articles 1, 7 et 9 de la présente décision : 

 pour les départements de la Charente et de la Charente Maritime  

- la plateforme Nord est compétente :  

o pour les activités visées par les articles 1, 7 et 9 de la présente décision : 

 pour les départements des Deux Sèvres et la Vienne  

- la plateforme Sud est compétente :  

o pour les activités visées par les articles 1, 7 et 9 de la présente décision :  

 pour le département des Pyrénées Atlantique.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Nouvelle Aquitaine. 

Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours gracieux le cas échéant formés 
contre ces décisions et actes.  

Article 13 - Abrogation et publication 
La décision NAq n° 2021-17 DS PTF du 4 mars 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Bordeaux, le 18 mars 2021. 

Alain Mauny, 
directeur régional 

de Pôle emploi Nouvelle Aquitaine 
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Décision Paca n° 2021-10 DS Agences du 18 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur au sein des agences 
Le directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le code du travail, notamment les articles L.1233-66, L.5132-3, L.5312-1, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5411-1, L.5411-2, L.5411-4, L.5411-6 et L.5411-6-1, L.5412-1 et L.5412-2, L.5422-4, L.5422-20, L. 
5423-7, L.5424-26, L.5426-1-1, L.5426-1-2 et L.5426-2, L.5426-5 à L.5426-8, L.5426-8-1 à L.5426-8-
3, L.5427-1, R.5312-4, R. 5312-19, R.5312-25 et R.5312-26, R.5411-1, R.5411-17 et R.5411-18, 
R.5412-1, R.5412-4, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8, R.5426-10, R.5426-11, R.5426-15, 
R.5426-17 à R.5426-20, 

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel, 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de 
l’annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la délibération n° 2015-44 du 16 septembre 2015 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les modalités de mobilisation des dépenses d’intervention pour la mise en place de dispositifs locaux 
en faveur des demandeurs d’emploi, 

Vu la décision 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide : 
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Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer l’ensemble des décisions et actes en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, y 
compris l’inscription sur la liste et les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de cessation d’inscription, de changement de catégorie ou appliquant la pénalité 
administrative, ainsi que les décisions de sanction à l’encontre des demandeurs d’emploi.  

§ 2 - Délégation est donnée à l’ensemble des agents exerçant au sein des agences à l’effet de, au 
nom du directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, procéder à l’inscription sur la 
liste des demandeurs d’emploi. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 à l’effet de 
signer :  

- 1) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, y compris leur remboursement lorsqu’elles ont été en trop 
versées, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services,  

- 2) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement, 
notamment le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours 
d’accompagnement personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris 
le remboursement des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 3) les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par l’activité 
économique (IAE),  

- 4) les bons SNCF,  
- 5) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

§ 4 - Délégation est donnée à l’ensemble des conseillers au sein des agences à l’effet de, au nom du 
directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, aux fins d’exécution du service public 
de l’emploi, signer les bons SNCF non dérogatoires au bénéfice des demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Conventions de partenariat et marchés de prestations spécifiques 
aux demandeurs d’emploi 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 5 à l’effet de signer : 

- 1) les conventions conclues en déclinaison d’accords cadres nationaux de partenariat, à 
l’exception de celles ayant un impact financier ou un impact en matière de ressources 
humaines pour Pôle emploi, 

- 2) les autres conventions d’initiative locale, à l’exception de celles ayant un impact politique, 
financier, sur le système d’information ou en matière de ressources humaines pour Pôle 
emploi,  

- 3) les marchés de prestations spécifiques aux demandeurs d’emploi d’un montant inférieur à 
40 000 euros HT. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 2 de l’article 5. 

Article 3 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée pour accorder des délais de remboursement de prestations en trop 
versées :  

- dans la limite de 12 mois à l’ensemble des agents, 
- dans la limite de 24 mois aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 pour 
accorder une remise de prestations en trop versées lorsque leur montant (ou le solde restant dû) est 
inférieur ou égal à 650 euros. 
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§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2, § 3 et § 4 de l’article 5 pour 
admettre en non valeur des prestations en trop versées, irrécouvrables ou non recouvrées, lorsque 
leur montant est inférieur ou égal à 650 euros. 

§ 4 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les § 1 et § 2, celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

Article 4 - Fonctionnement général  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 5 à l’effet de :  

- signer tout acte et correspondance nécessaire au fonctionnement de l’agence ou à l’animation 
du service public local de l’emploi,  

- signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, et les 
approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule,  

- porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant l’agence. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées au § 3 de l’article 5. 

Article 5 - Délégataires  
§ 1 - directeurs d’agence 

- madame Marie-Christine Brun, directrice de pôle emploi Briançon, 
- monsieur Claude Dimitropoulos, directeur de pôle emploi Digne, 
- madame Sophie Hervier-Zavarro, directrice de pôle emploi Gap, 
- madame Laurence Guillamaud, directrice de pôle emploi Manosque, 
- madame Arlette Villani, directrice de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Frédérique Hérail, directrice de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- monsieur Jean-Claude Morisseau, directeur de pôle emploi Cannes, 
- madame Pascale Puig, directrice de pôle emploi Grasse, 
- madame Sandrine Gore, directrice de pôle emploi Nice La Trinité, 
- monsieur Jean-Marc Mario, directeur de pôle emploi Le Cannet, 
- madame Jeanine Bruzzisi, directrice de pôle emploi Menton, 
- monsieur Olivier Destenay, directeur de pôle emploi Nice Centre, 
- monsieur Jean Marie Poutz, directeur de pôle emploi Nice Est, 
- madame Nathalie Veyrunes, directrice de pôle emploi Nice Nord, 
- madame Agnès Simond, directeur de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Annie Lopez, directrice de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- monsieur Ambroise Gagneuil, directeur de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Angélique Ricordel Papin, directrice de pôle emploi Arles, 
- monsieur Cyril Niedzweski, directeur de pôle emploi Aubagne, 
- monsieur Laurent Mercier, directeur de pôle emploi Châteaurenard, 
- monsieur Philippe Commencais, directeur de pôle emploi Gardanne, 
- madame Sylvie Buffaz, directrice de pôle emploi Istres, 
- madame Sylvie Lorenzi, directrice de pôle emploi La Ciotat, 
- monsieur Patrice Bes, directeur de pôle emploi Marignane, 
- monsieur Christophe Neuville, directeur de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Simon Gradoni, directeur de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Marielle Castel, directrice de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- madame Sophie Delmas, directrice de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- madame Aude Métral, directrice de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- madame Sylvie Merono, directrice de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
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- monsieur Christophe Dallain, directeur de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Stéphanie Djemai, directrice de pôle emploi Marseille Pharo, 
- madame Elisabeth Moreau, directrice de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- monsieur Alexandre Ganne, directeur de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- monsieur Eric Amato, directeur de pôle emploi Martigues, 
- madame Caroline Roose, directrice de pôle emploi Miramas, 
- madame Régine Vaubourg, directrice de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Elisabeth Muller, directrice de pôle emploi Vitrolles, 
- madame Pascale Tronel, directrice de pôle emploi Brignoles, 
- madame Christine Blondet, directrice de pôle emploi Draguignan, 
- madame Isabelle Hernandez Y Peres, directrice de pôle emploi Fréjus, 
- madame Nathalie Amat, directrice de pôle emploi Golfe de Saint Tropez, 
- monsieur Christophe Moretto, directeur de pôle emploi Hyères, 
- monsieur Francis Ferrier, directeur de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- monsieur David Monge, directeur de pôle emploi La Garde, 
- madame Marie-José Perez, directrice de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- madame Isabelle Albert, directrice de pôle emploi Saint Maximin, 
- madame Anne-Sophie Gonelle, directrice de pôle emploi Saint Raphaël, 
- monsieur Yannick Denimal, directeur de pôle emploi Six Fours, 
- monsieur Franck Couriol, directeur de pôle emploi Toulon la Rode, 
- monsieur Gildas Brieau, directeur de pôle emploi Toulon Foch, 
- monsieur Olivier Laubron, directeur de pôle emploi Apt, 
- monsieur Jean-Louis Peignien, directeur de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- monsieur Nasser Boukhelifa, directeur de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Anne Serisier, directrice de pôle emploi Bollène, 
- monsieur Patrick Tesio, directeur de pôle emploi Carpentras, 
- monsieur Philippe Léa, directeur de pôle emploi Cavaillon, 
- monsieur Marc Kechichian, directeur de pôle emploi Orange, 
- monsieur Rémy Pelegrin, directeur de pôle emploi Pertuis. 

§ 2 - directeurs adjoints 

- madame Nathalie Sanchez, directrice adjointe de pôle emploi Gap, 
- monsieur Pascal Martin, directeur adjoint de pôle emploi Manosque, 
- madame Delphine Tcheng, directrice adjointe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Stéphanie San Martino, directrice adjointe de pôle emploi Cannes, 
- madame Lydia Scarpino, directrice adjointe de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Françoise Coquillat-Zeitoun, directrice adjointe de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Latifa Anani, directrice adjointe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Claire Allamand, directrice adjointe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Caroline Allemand, directrice adjointe de pôle emploi Arles, 
- madame Emmanuelle Comont, directrice adjointe de pôle emploi Aubagne, 
- monsieur Franck Lauverjat, directeur adjoint de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Delphine Beraud, directrice adjointe de pôle emploi Istres, 
- madame Nadia Oudia, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Sandrine Rossi, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Gilles Dellavalle, directeur adjoint de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Isabelle Alio, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- madame Samira Fakhir, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- madame Emmanuelle Nahmias, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Château 

Gombert, 
- madame Annick Benchaib, directrice adjointe de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- monsieur Jean-François Pinto, directeur adjoint de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- madame Clémence Gentot, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Sonia Pourradier, directrice adjointe de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- monsieur Ludovic Vandame, directeur adjoint de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Virginie Denis, directrice adjointe de pôle emploi Martigues, 
- madame Anne Fougères, directrice adjointe de pôle emploi Salon de Provence, 
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- madame Claire Houche, directrice adjointe de pôle emploi Vitrolles, 
- madame Nathalie Minana, directrice adjointe de pôle emploi Brignoles, 
- monsieur Christian Maroc, directeur adjoint de pôle emploi Draguignan, 
- madame Sylvie Kasperski, directrice adjointe de pôle emploi Hyères, 
- monsieur Boris Orcel, directeur adjoint de pôle emploi La Garde, 
- madame Lidwine Bori, directrice adjointe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Sophie Dellavedova, directrice adjointe de pôle emploi Six Fours, 
- madame Christine Lignot, directrice adjointe de pôle emploi Toulon Foch, 
- madame Valérie Borel, directrice adjointe de pôle emploi Toulon la Rode, 
- monsieur Yann Gout, directeur adjoint de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Karine Romero, directrice adjointe de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Fabienne Duez, directrice adjointe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Cécile Duval, directrice adjointe de pôle emploi Carpentras, 
- madame Edwige Letissier, directrice adjointe de pôle emploi Cavaillon, 
- madame Karine Folly, directrice adjointe de pôle emploi Orange. 

§ 3 - responsables d’équipe 

- madame Marie-Estelle Beaussart, responsable d’équipe de pôle emploi Briançon, 
- madame Géraldine Boyer, responsable d’équipe de pôle emploi Digne, 
- monsieur Silvère Jourdan, responsable d’équipe de pôle emploi Digne, 
- madame Nathalie Webert, responsable d’équipe de pôle emploi Digne, 
- madame Dominique Jourdan, responsable d’équipe de pôle emploi Gap, 
- madame Morgane Paugam, responsable d’équipe de pôle emploi Gap, 
- monsieur Marc Poirot, responsable d’équipe de pôle emploi Gap, 
- madame Sophie Schlupp, responsable d’équipe de pôle emploi Gap, 
- madame Marie-Dominique Jeannin, responsable d’équipe de pôle emploi Manosque, 
- madame Catherine Parayre, responsable d’équipe de pôle emploi Manosque, 
- madame Annie Plumel, responsable d’équipe de pôle emploi Manosque, 
- madame Béatrice Vigani, responsable d’équipe de pôle emploi Manosque, 
- madame Sandrine Cavalier, responsable d’équipe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Florence Coste, responsable d’équipe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Karine Drigues Hanoun, responsable d’équipe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Sophie Poutz Lepretre, responsable d’équipe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Emilie Striget, responsable d’équipe de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Christine Caterino, responsable d’équipe de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- madame Caroline Molinari, responsable d’équipe de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- madame Valérie Royer, responsable d’équipe de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- monsieur Alain Trutt, responsable d’équipe de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- monsieur Mario Bonini, responsable d’équipe de pôle emploi Cannes, 
- madame Odile Guillaume, responsable d’équipe de pôle emploi Cannes, 
- monsieur Laurent Poilane, responsable d’équipe de pôle emploi Cannes, 
- madame Rosalie Vallet-Wade, responsable d’équipe de pôle emploi Cannes, 
- monsieur Jérôme Lans, responsable d’équipe de pôle emploi Grasse, 
- monsieur Nicolas Soulier, responsable d’équipe de pôle emploi Grasse, 
- madame Carole Vives, responsable d’équipe de pôle emploi Grasse, 
- madame Mélanie Abbous, responsable d’équipe de pôle emploi Nice La Trinité, 
- madame Véronique Coste, responsable d’équipe de pôle emploi Nice La Trinité, 
- madame Patricia Dehan, responsable d’équipe de pôle emploi Nice La Trinité, 
- monsieur Sébastien Bergeron, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- monsieur Christophe Kopp, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- madame Ingrid Petit, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- madame Christine Ronchi, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- monsieur Richard Sanlier, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet, 
- madame Marie-Angélique Arrii, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Menton, 
- monsieur Sébastien Nazon, responsable d’équipe de pôle emploi Menton, 
- monsieur Fabien Singier, responsable d’équipe de pôle emploi Menton, 
- monsieur Olivier Chillon, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Centre, 
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- madame Paule Colonna, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Sylvie Gollé, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Valérie Legrand, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Isabelle Moretti-Colson, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Nice 

Centre, 
- madame Claudine Sarkis, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Centre, 
- monsieur Stéphane Bugnicourt, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Est, 
- madame Annie Duffau, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Est, 
- madame Aurélie Fatton, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Est, 
- madame Armelle Rubio, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Est, 
- madame Nathalie Ortolani, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Nord, 
- monsieur Olivier Schmeltz, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Nord, 
- madame Aurélia Tailland, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Nord, 
- madame Virginie Thiebaud, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Nord, 
- madame Patricia Chapoux, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Béatrice Chrissokerakis, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Ouest, 
- monsieur Xavier Grand, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Béatrice Proal, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Amélie Roméo-Lhermine, responsable d’équipe de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Patricia Danieau, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Audrey Espic, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- monsieur Jérôme Kubiczek, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Audrey Lopez, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Adeline Pit-Coulon, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Ingrid Siebenhaar, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Nadine Tron, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- madame Evodie Bartolomei, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Josette Bouillin, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Sonia Dumont-Corre, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Maud Paulin, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Diane Payan, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Clio Varvounis, responsable d’équipe de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Nabila Brahmia, responsable d’équipe de pôle emploi Arles, 
- monsieur Laurent Cler, responsable d’équipe de pôle emploi Arles, 
- madame Saada Dahmani, responsable d’équipe de pôle emploi Arles, 
- madame Nadine Dalié, responsable d’équipe de pôle emploi Arles, 
- monsieur Benjamin Rey, responsable d’équipe de pôle emploi Arles, 
- madame Bénédicte Faure, responsable d’équipe de pôle emploi Aubagne, 
- madame Noelle Giraud, responsable d’équipe de pôle emploi Aubagne, 
- madame Sandrine Lazzati, responsable d’équipe de pôle emploi Aubagne, 
- madame Brigitte Prieur Hatchikian, responsable d’équipe de pôle emploi Aubagne, 
- madame Jordane Rabin Krippeler, responsable d’équipe de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Sylvie Pepe, responsable d’équipe de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Louise Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Gardanne, 
- madame Corinne Olive, responsable d’équipe de pôle emploi Gardanne, 
- madame Monique Solimando, responsable d’équipe de pôle emploi Gardanne, 
- madame Sylvie Crampes, responsable d’équipe de pôle emploi Istres, 
- madame Fabienne Rives, responsable d’équipe de pôle emploi Istres, 
- madame Sabine Serpagli, responsable d’équipe de pôle emploi Istres, 
- madame Isabelle Vauchelet, responsable d’équipe de pôle emploi Istres, 
- monsieur Walid Cheikh, responsable d’équipe de pôle emploi La Ciotat, 
- madame Nathalie Guerin, responsable d’équipe de pôle emploi La Ciotat, 
- madame Marie-Hélène Tomasi, responsable d’équipe de pôle emploi La Ciotat, 
- madame Maryse Amato, responsable d’équipe de pôle emploi Marignane, 
- madame Anne-Marie Girard, responsable d’équipe de pôle emploi Marignane, 
- madame Myriam Martel, responsable d’équipe de pôle emploi Marignane, 
- monsieur Stéphane Arlaud, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
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- madame Danielle Bouwe-Pitti, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Chantal Camenen, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Isabelle Campos, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Chadly Nait Salem, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Marseille Belle 

de Mai, 
- monsieur Eric Corallo, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Joel Jougon, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Farida Khalfi, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Véronique Melkonian, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Sonia Smaili, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Maud Bertrand, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- monsieur Stéphan Guerfi, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Carole Ranieri, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Anne-Marie Sanchez, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Laurence Lacoste, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- madame Aurore Lucas, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- madame Stéphanie Renaudeau, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- monsieur Diego Bonnardel, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- madame Karine Marchetti, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- monsieur Adam Saleh, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- madame Christine Vuaillat, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- monsieur Jérôme Baiocco, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- madame Sylvie Boyer, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- madame Vanessa Brandel, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- madame Alexandra Destrumelle, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Marseille 

Château Gombert, 
- monsieur Philippe Giudicelli, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Château 

Gombert, 
- madame Marie Chacon, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- madame Anne Chantron, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- monsieur Anthony Faget, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- madame Alexandra Mul, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- monsieur Mohamed Abdelmalek, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- madame Bahia Kerouche, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- madame Louisette Proto, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- madame Djamilla Chakir, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Armelle Gallou, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- monsieur Vincent Grimaud, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Lisette Hilaire, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Carole Jougon, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Hélène Serre, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Isabelle Agu, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pharo, 
- madame Marina Athanassiou, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pharo, 
- madame Olfa Amdouni-Brahmi, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de 

Vivaux, 
- madame Laurence Aubspin, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Emilie Barber-Roulier, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de 

Vivaux, 
- madame Béatrice Crebassa-Flavi, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de 

Vivaux, 
- madame Samia El Aidouni, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Christelle Massart, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Jeannie Barbier, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- monsieur Joris Dardennes, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- madame Nassera Karoui, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Saint-Charles, 
- madame Anne Pansier, responsable d’équipe de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- madame Myriam Colombari, responsable d’équipe de pôle emploi Martigues, 
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- madame Maryline Debard, responsable d’équipe de pôle emploi Martigues, 
- madame Christelle Matéo, responsable d’équipe de pôle emploi Martigues, 
- madame Fabienne Triadon, responsable d’équipe de pôle emploi Martigues, 
- madame Christelle Laforet, responsable d’équipe de pôle emploi Miramas, 
- madame Sophie N Guyen Thanh Dao, responsable d’équipe de pôle emploi Miramas, 
- madame Vanessa Cucchietti, responsable d’équipe de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Vanessa Gagneuil, responsable d’équipe de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Sophie Ghestem, responsable d’équipe de pôle emploi Salon de Provence, 
- monsieur Stéphane Goupil, responsable d’équipe de pôle emploi Vitrolles, 
- madame Isabelle Raoux, responsable d’équipe de pôle emploi Vitrolles, 
- madame Guylaine Castilla, responsable d’équipe de pôle emploi Brignoles, 
- madame Marine Gabriel, responsable d’équipe de pôle emploi Brignoles, 
- madame Séverine Foulon, responsable d’équipe de pôle emploi Brignoles, 
- monsieur Cédric Battestini, responsable d’équipe de pôle emploi Draguignan, 
- madame Séverine Dupouy, responsable d’équipe de pôle emploi Draguignan, 
- madame Véronique Leclercq, responsable d’équipe de pôle emploi Draguignan, 
- madame Sandrine Quantin, responsable d’équipe de pôle emploi Draguignan, 
- monsieur Eric Chrétien, responsable d’équipe de pôle emploi Fréjus, 
- madame Isabelle Debias, responsable d’équipe de pôle emploi Fréjus, 
- madame Fatiha Elbaoudi, responsable d’équipe de pôle emploi Fréjus, 
- madame Chrystelle Setti, responsable d’équipe de pôle emploi Fréjus, 
- monsieur Ludovic Nonnato, responsable d’équipe de pôle emploi Golfe de Saint Tropez, 
- monsieur François Scilla, responsable d’équipe de pôle emploi Golfe de Saint Tropez, 
- madame Virginie Strosberg, responsable d’équipe de pôle emploi Golfe de Saint Tropez, 
- monsieur Nabil Elhamdi, responsable d’équipe de pôle emploi Hyères, 
- madame Claude Gaucher, responsable d’équipe de pôle emploi Hyères, 
- madame Amina Khechab, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Hyères, 
- madame Béatrice Sotty, responsable d’équipe de pôle emploi Hyères, 
- madame Véronique Valy-Jault, responsable d’équipe de pôle emploi Hyères, 
- monsieur Jean-Michel Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Fabienne Malnis, responsable d’équipe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Sophie Ogor, responsable d’équipe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Sandrine Ritter-Hemichou, responsable d’équipe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- monsieur Eric Strentz, responsable d’équipe de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Virginie De Martin, responsable d’équipe de pôle emploi La Garde, 
- monsieur David Fantino, responsable d’équipe de pôle emploi La Garde, 
- monsieur Sylvain Gendre, responsable d’équipe de pôle emploi La Garde, 
- madame Olivia Lemaitre, responsable d’équipe de pôle emploi La Garde, 
- madame Valérie Beaumont, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- monsieur Stéphane Martinez, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- monsieur Philippe Nau, responsable d’équipe de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- madame Sylvie Boucher, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Maximin, 
- madame Valérie Lobry, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Maximin, 
- madame Isabelle Derbes, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Raphaël, 
- madame Vanessa Foti, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Raphaël, 
- madame Nathalie Lampasona, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Raphaël, 
- monsieur Dominique Nedelec, responsable d’équipe de pôle emploi Saint Raphaël, 
- madame Stéphanie Brilliet, responsable d’équipe de pôle emploi Six Fours, 
- madame Valérie Potier, responsable d’équipe de pôle emploi Six Fours, 
- monsieur Christophe Saunier, responsable d’équipe de pôle emploi Six Fours, 
- madame Eve Tellier, responsable d’équipe de pôle emploi Six Fours, 
- madame Marylise Lebellegard, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon la Rode, 
- madame Sandra Le Moal, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon la Rode, 
- madame Isabelle Nicaud, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon la Rode, 
- madame Christelle Ostrowski, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon la Rode, 
- madame Agnès Choffel, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon Foch, 
- madame Aurélie George, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon Foch, 
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- madame Blandine Le Dudal, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Toulon Foch, 
- madame Anne Le Pecheur, responsable d’équipe de pôle emploi Toulon Foch, 
- madame Nicole De Lucenay, responsable d’équipe de pôle emploi Apt, 
- madame Claire Gilloteaux, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Apt, 
- madame Mireille Bouysse, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- monsieur Olivier Izard, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- monsieur Cédric Montignot, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Joly-Jean,  
- monsieur Hervé Pagan, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Latifa Quantin, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Sarah Tacchino, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Laurence Albert, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- monsieur Philippe Benavente, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Claire David, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- monsieur Jérôme Pescheloche, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- monsieur Dominique Preciado, responsable d’équipe de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Myriam Garcia, responsable d’équipe de pôle emploi Bollène, 
- madame Stéphanie Vernaz, responsable d’équipe de pôle emploi Bollène, 
- madame Nathalie Arques, responsable d’équipe par intérim de pôle emploi Carpentras, 
- monsieur Hervé Boudin, responsable d’équipe de pôle emploi Carpentras, 
- madame Joséphine Perez, responsable d’équipe de pôle emploi Carpentras, 
- monsieur Jean-Michel Sandral, responsable d’équipe de pôle emploi Carpentras, 
- madame Cécile Avignon, responsable d’équipe de pôle emploi Cavaillon, 
- monsieur Hervé Doucet, responsable d’équipe de pôle emploi Cavaillon, 
- madame Céline Viaux, responsable d’équipe de pôle emploi Cavaillon, 
- madame Christine Guidicelli, responsable d’équipe de pôle emploi Orange, 
- madame Elodie Nguyen, responsable d’équipe de pôle emploi Orange, 
- monsieur Thibaud Boulvard, responsable d’équipe de pôle emploi Pertuis, 
- madame Céline Petetin, responsable d’équipe de pôle emploi Pertuis. 

§ 4 - référents métiers 

- monsieur Christian Zuber, référent métiers de pôle emploi Briançon, 
- madame Cécile Rivière Bonnefoy, référent métiers de pôle emploi Digne, 
- monsieur Jean-Charles Richaud, référent métiers de pôle emploi Digne,  
- monsieur Alexandre Destree, référent métiers de pôle emploi Gap, 
- madame Françoise Dailly, référent métiers de pôle emploi Manosque, 
- madame Michèle Martin, référent métiers de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Maryline Riado, référent métiers de pôle emploi Antibes-Sophia, 
- madame Laurence Mertz Bouras, référent métiers de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- madame Sylvie Pouthier, référent métiers de pôle emploi Cagnes sur Mer, 
- madame Sylvie David, référent métiers de pôle emploi Cannes, 
- madame Muriel Mandrick, référent métiers de pôle emploi Cannes, 
- monsieur Laurent Vives, référent métiers de pôle emploi Cannes, 
- madame Sandrine Aulas, référent métiers de pôle emploi Grasse, 
- madame Pascale Bailly, référent métiers de pôle emploi Grasse, 
- madame Marie Masciantonio, référent métiers de pôle emploi Nice La Trinité, 
- madame Frédérique Giudicelli, référent métiers de pôle emploi Le Cannet, 
- monsieur Laurent Torzuoli, référent métiers de pôle emploi Menton, 
- madame Viviane Claraz, référent métiers de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Céline Girelli, référent métiers de pôle emploi Nice Centre, 
- madame Marie-Catherine Midan, référent métiers de pôle emploi Nice Est, 
- madame Caroline Devezeaud, référent métiers de pôle emploi Nice Nord, 
- madame Katy Bourgeois, référent métiers par intérim de pôle emploi Nice Ouest, 
- monsieur Serge Gloumeaud, référent métiers de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Elisabeth Rameau, référent métiers de pôle emploi Nice Ouest, 
- madame Sylvie Lambert, référent métiers de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- monsieur Pascal Lampazona, référent métiers de pôle emploi Aix Vallée de l’Arc, 
- monsieur Cyril Di Stefano, référent métiers de pôle emploi Aix Galice, 
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- madame Véronique Duclos-Olry, référent métiers de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Nathalie Maurice, référent métiers de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Florence Pinault, référent métiers de pôle emploi Aix Galice, 
- madame Christine Colson, référent métiers par intérim de pôle emploi Arles, 
- madame Ludivine Verrier, référent métiers de pôle emploi Arles, 
- monsieur Thierry Berbigier, référent métiers de pôle emploi Aubagne, 
- madame Rahnia Maafi, référent métiers de pôle emploi Aubagne, 
- madame Charlotte Bernard, référent métiers par intérim de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Sandrine Cochard, référent métiers de pôle emploi Châteaurenard, 
- madame Evelyne Ortusi, référent métiers de pôle emploi Gardanne, 
- madame Léonor Migliaccio, référent métiers de pôle emploi Istres, 
- madame Sophie Molineris, référent métiers de pôle emploi Istres, 
- madame Nathalie Dordain, référent métiers de pôle emploi La Ciotat, 
- madame Hélène Pavon, référent métiers de pôle emploi Marignane, 
- madame Jamuila Zitouni, référent métiers de pôle emploi Marignane, 
- monsieur Pascal Laurent, référent métiers de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Guillaume Olive, référent métiers de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Geneviève Papa, référent métiers de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Sylvie Thebaud, référent métiers de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- madame Fabienne Zennache, référent métiers de pôle emploi Marseille Belle de Mai, 
- monsieur Serge Bottero, référent métiers de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Katidja Ibrahim, référent métiers de pôle emploi Marseille Blancarde, 
- madame Christine Chabert, référent métiers par intérim de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- madame Audrey Maupetit, référent métiers de pôle emploi Marseille Cap Pinède, 
- monsieur Olivier Carayon, référent métiers de pôle emploi Marseille Carré Gabriel, 
- madame Marion Marchione, référent métiers de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- monsieur Michel Merlino, référent métiers de pôle emploi Marseille Château Gombert, 
- madame Sandrine Ortola, référent métiers de pôle emploi Marseille La Valentine, 
- madame Marianne Defraigne, référent métiers de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- madame Cécile Ramel, référent métiers de pôle emploi Marseille Mourepiane, 
- monsieur André Fiorillo, référent métiers de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Malka Roger, référent métiers de pôle emploi Marseille Paradis, 
- madame Nora Caillol-Karkar, référent métiers de pôle emploi Marseille Pharo, 
- madame Nathalie Pernin, référent métiers de pôle emploi Marseille Pharo, 
- monsieur Thierry Calmon, référent métiers de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Emmanuelle Farag, référent métiers de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Estelle Ferrando, référent métiers de pôle emploi Marseille Pont de Vivaux, 
- madame Magdalena Guilhou, référent métiers par intérim de pôle emploi Marseille Pont de 

Vivaux, 
- monsieur Jean-François Huet, référent métiers de pôle emploi Marseille Saint Charles, 
- monsieur Jérôme Christensen, référent métiers par intérim de pôle emploi Martigues, 
- madame Jocelyne Feraud-Raoux, référent métiers de pôle emploi Martigues, 
- madame Aude Quiriconi, référent métiers de pôle emploi Martigues, 
- madame Carmen Pontida, référent métiers de pôle emploi Miramas, 
- madame Patricia Sénécal Mérand, référent métiers de pôle emploi Salon de Provence, 
- monsieur Patrice Tallet, référent métiers de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Evelyne Thines, référent métiers de pôle emploi Salon de Provence, 
- madame Estelle Ferrando, référent métiers de pôle emploi Vitrolles, 
- madame Delphine Monfray, référent métiers de pôle emploi Vitrolles, 
- monsieur Didier Crombe, référent métiers de pôle emploi Brignoles, 
- monsieur Frédéric Beaumont, référent métiers de pôle emploi Draguignan, 
- madame Virginie Izapow, référent métiers de pôle emploi Draguignan, 
- madame Valérie Roustant, référent métiers de pôle emploi Fréjus, 
- madame Elisabeth Labrit, référent métiers de pôle emploi Fréjus, 
- monsieur Mickaël Lobry, référent métiers de pôle emploi Golfe de Saint Tropez, 
- monsieur Eric Juniot, référent métiers de pôle emploi Hyères, 
- madame Mireille Kopp, référent métiers de pôle emploi Hyères, 
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- madame Isabelle Wiart, référent métiers de pôle emploi Hyères, 
- madame Marie-Christine Ferlut, référent métiers de pôle emploi La Seyne sur Mer, 
- madame Christelle Joly, référent métiers de pôle emploi La Garde, 
- madame Nathalie Sandral, référent métiers de pôle emploi La Garde, 
- madame Magali Arnaud, référent métiers de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- madame Sabine Demaison, référent métiers de pôle emploi Le Cannet Cœur du Var, 
- madame Sandrine Brouyer, référent métiers de pôle emploi Saint Maximin, 
- madame Valérie Bauer, référent métiers de pôle emploi Saint Raphaël, 
- monsieur Fabrice Broustaut, référent métiers de pôle emploi Saint Raphaël, 
- madame Lucie Chaume, référent métiers de pôle emploi Six Fours, 
- madame Florence Chevrier, référent métiers de pôle emploi Toulon La Rode, 
- monsieur Eric Dorchy, référent métiers de pôle emploi Toulon la Rode, 
- madame Zineb Lazzaoui Denimal, référent métiers de pôle emploi Toulon Foch, 
- monsieur Johan Tizi, référent métiers de pôle emploi Toulon Foch, 
- madame Nicole Aloy, référent métiers de pôle emploi Apt, 
- madame Monelle Lesterlan, référent métiers de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- monsieur Hervé Matin, référent métiers de pôle emploi Avignon Joly-Jean, 
- madame Cécile Chereau, référent métiers de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Khadija Tadi, référent métiers de pôle emploi Avignon Réalpanier, 
- madame Sylvie Maurin, référent métiers de pôle emploi Bollène, 
- monsieur Jérémy Monnet, référent métiers de pôle emploi Carpentras, 
- monsieur Jérôme Ruel, référent métiers de pôle emploi Carpentras, 
- madame Martine Cyrille, référent métiers de pôle emploi Cavaillon, 
- monsieur Frantz Mouchard, référent métiers de pôle emploi Orange, 
- madame Corinne Sosson, référent métiers de pôle emploi Orange, 
- monsieur Jean-Pierre Saveant, référent métiers de pôle emploi Pertuis. 

Article 6 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

Article 7 - Abrogation et publication 
La décision Paca n° 2021-08 DS Agences du 2 février 2021 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Marseille, le 18 mars 2021. 

Pascal Blain, 
directeur régional 

de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur 
  



 

 

 

 

[ 60 / 74 ] 

N° 24 
du 19 mars 2021 

Décision Paca n° 2021-11 DS DR du 18 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur au sein de la direction régionale 
Le directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.5312-1, L.5312-2, L 5312-5, L.5312-6, L.5312-8, 
L.5312-9, L.5312-10, L.5312-13, L.5412-2, R.5312-4 à R.5312-6, R.5312-19 et R.5312-23 à R.5312-
26, R.5412-1, R.5412-5, R.5412-7 à R.5412-8, R.5426-3, R.5426-8 à R.5426-11, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu le décret n° 2018-1335 du 28 décembre 2018 relatif aux droits et aux obligations des demandeurs 
d’emploi et au transfert du suivi de la recherche d’emploi, 

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 modifié, fixant les dispositions applicables aux 
agents contractuels de droit public de Pôle emploi,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014, 

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2019-16 du 12 mars 2019 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant la 
nature des actions en justice et transactions pour lesquelles le directeur général peut agir sans 
délibération préalable et spéciale du conseil d’administration, 

Vu la délibération n° 2020-08 du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi 
approuvant le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision DG n° 2020-34 du 17 août 2020 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Vu la décision DG n° 2021-48 du 29 janvier 2021 portant délégation de pouvoir du directeur général 
aux directeurs régionaux de Pôle emploi, 

Décide : 

Section 1 - Fonctionnement général 

Article 1 - Correspondances, congés, autorisations d’absence et ordres de missions 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 16 à l’effet de signer 
les instructions et notes à destination du réseau.  

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Michel Loutfi, 
directeur administratif et financier et à monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la 
stratégie, de l’innovation et du Lab, à l’effet de signer :  

- 1) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, les décisions 
accordant une prime ou indemnité et les approbations hiérarchiques de déplacement, y 
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compris les déplacements hors du territoire national , les états de frais et autorisations 
d’utiliser un véhicule. 

- 2) dans les conditions et limites fixées par les textes législatifs, réglementaires et 
conventionnels en vigueur, les notes de frais de déplacement et de repas occasionnés par 
l’exercice propre d’un mandat syndical ou d’un mandant des représentants élus du personnel 
de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

§ 3 - Délégation est donnée à madame Daniella Chevreuil, directeur en charge de la gestion des 
ressources humaines, à l’effet de signer dans les conditions et limites fixées par les textes législatifs, 
réglementaires et conventionnels en vigueur, les notes de frais de déplacement et de repas 
occasionnés par l’exercice propre d’un mandat syndical ou d’un mandant des représentants élus du 
personnel de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3, § 4, § 5 et § 6 de l’article 16 et à 
monsieur Serge Lombardi, responsable en charge du pôle experts applicatifs réglementaires, à l’effet 
de signer :  

- 1) les actes et correspondances nécessaires aux activités du service, 
- 2) les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération et les 

approbations hiérarchiques de déplacement ainsi que, sauf en ce qui concerne les 
déplacements hors du territoire national, les états de frais et autorisations d’utiliser un 
véhicule.  

Article 2 - Marchés publics 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Michel Loutfi, 
directeur administratif et financier et à monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la 
stratégie, de l’innovation et du Lab, à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 207 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 206 000 euros HT, 
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution (y compris la résiliation) de 

marchés publics, quel que soit leur montant. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 16 à l’effet de signer :  

- 1) les marchés publics d’un montant inférieur à 103 000 euros HT, 
- 2) les bons de commande d’un montant inférieur à 75 000 euros HT,  
- 3) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution des marchés publics, y compris 

leur résiliation, quel que soit leur montant. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 5 et § 6 de l’article 16 et à monsieur 
Fabien Maura, responsable d’équipe support système d’information à l’effet de signer :  

- 1) les bons de commande d’un montant inférieur à 10 000 euros HT,  
- 2) les autres actes nécessaires à la passation et à l’exécution de marchés publics, quel que 

soit leur montant, à l’exception des actes ayant une incidence financière et de la résiliation.  

Section 2 - Autres contrats  

Article 3 - Partenariat et autres contrats  
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 3 de l’article 16 à l’effet de signer 
les conventions locales, départementales et régionales de partenariat, de subvention ou de vente de 
services d’insertion, reclassement ou promotion professionnels, à l’exclusion des conventions de 
gestion conclues avec des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adhéré au régime 
d’assurance chômage.  
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Section 3 - Gestion immobilière 

Article 4 - Baux, acquisitions, aliénations de biens immobiliers et autorisations d’urbanisme 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Michel Loutfi, 
directeur administratif et financier et à monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la 
stratégie, de l’innovation et du Lab, à l’effet de signer :  

- 1) les baux et les actes nécessaires à leur passation et à leur exécution, que Pôle emploi ait 
qualité de preneur ou bailleur,  

- 2) les actes relatifs aux acquisitions et aliénations de biens immobiliers, 
- 3) les demandes d’autorisations d’urbanisme. 

Section 4 - Ressources humaines 

Article 5 - Gestion des ressources humaines 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à madame Brigitte Jacquin-
Gros, directeur en charge du développement des ressources humaines , à madame Daniella 
Chevreuil, directeur en charge de la gestion des ressources humaines et à madame Dominique 
Gonnord, responsable de service en charge de la gestion du personnel, à l’effet de signer, concernant 
les agents de la direction régionale à l’exception des cadres dirigeants et cadres supérieurs, les 
documents et actes nécessaires à la gestion des ressources humaines, y compris le recrutement, la 
rupture du contrat et les décisions octroyant la protection fonctionnelle de Pôle emploi, à l’exception, 
dans le cadre du pouvoir disciplinaire, des décisions de sanctions supérieures à l’avertissement et au 
blâme.  

Section 5 - Décisions de sanction et décisions suite à recours 

Article 6 - Recours hiérarchiques 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Michel Loutfi, 
directeur administratif et financier et à monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la 
stratégie, de l’innovation et du Lab, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours 
hiérarchiques formés par les usagers et autres tiers contre les décisions prises par les agents placés 
sous l’autorité du directeur régional. 

Article 7 - Décisions de sanction 
Délégation est donnée à monsieur Yves Vernet, directeur en charge de la maîtrise des risques et à 
madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention des fraudes, à l’effet de 
signer les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement en cas d’absence de 
déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des 
demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement, ainsi que les 
décisions appliquant la pénalité administrative.  

Article 8 - Recours préalables obligatoires  
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Yves Vernet, 
directeur en charge de la maîtrise des risques et à madame Nathalie Méalin, responsable de service 
en charge de la prévention des fraudes à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours 
préalables obligatoires formés contre les décisions de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement et contre les décisions appliquant la pénalité administrative en cas d’absence de 
déclaration ou de fausse déclaration en vue d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des 
demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir un revenu de remplacement. 

En cas d’absence ou d’empêchement des personnes compétentes au sein des directions territoriales 
et pour des manquements constatés à compter du 1er janvier 2019, délégation est donnée aux 
personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Yves Vernet, directeur en charge de la 
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maîtrise des risques et à madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention 
des fraudes à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement et contre les décisions 
appliquant la pénalité administrative en cas d’absence de déclaration ou de fausse déclaration en vue 
d’être inscrit ou de demeurer inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi ou d’obtenir ou de maintenir 
un revenu de remplacement. 

Section 6 - Prestations 

Article 9 - Service des prestations 
Délégation est donnée à monsieur Eric Cayol, directeur en charge des opérations, à monsieur 
Frédéric Caillol, responsable de service en charge de l’appui à la production et à madame Marie-
Laure Rallet, responsable en charge du service politiques d’intervention aux fins d’exécution du 
service public de l’emploi et dans la limite de ses attributions, à l’effet de :  

- 1) prendre les décisions relatives au bénéfice des allocations, primes, aides et autres 
prestations versées par Pôle emploi, que ce soit pour son propre compte, pour le compte de 
l’Etat, du Fonds de solidarité prévu à l’article L. 5423-24 du code du travail, de l’Unédic, des 
employeurs mentionnés à l’article L. 5424-1 du code du travail y compris dans les cas visés 
par l’accord d’application n° 12 au règlement de l’assurance chômage lorsque la convention 
conclue avec ces employeurs dispose que Pôle emploi statue sur ces cas ou de tout autre 
tiers et en demander le remboursement lorsqu’elles ont été en trop versées, à l’exception des 
décisions relatives aux services des prestations pour lesquelles l’établissement Pôle emploi 
services a reçu compétence nationale exclusive par décision du directeur général et des 
décisions relatives à ce service transférées à cet établissement par décision spécifique prise 
sur le fondement de la décision susvisée n° 2009-2743 du directeur général du 15 décembre 
2009, 

- 2) prendre les décisions et conclure les conventions mentionnées à l’article R. 5312-4 du code 
du travail, 

- 3) prendre les décisions relatives à l’agrément des personnes en parcours d’insertion par 
l’activité économique (IAE) ainsi que les décisions de suspension, d’extension et de 
prolongation de cet agrément, 

- 4) signer les bons d’aide à la mobilité, les bons SNCF, 
- 5) dans les conditions et limites fixées par les textes applicables, prendre les décisions 

relatives à la conclusion, au suivi et à la rupture du contrat de transition professionnelle (CTP) 
et demander le remboursement des allocations y afférentes lorsqu’elles ont été indûment 
versées, 

- 6) statuer sur les recours gracieux formés contre les décisions mentionnées au présent article. 

Section 7 - Recouvrement 

Article 10 - Recouvrement des contributions, cotisations et autres ressources 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Yves Vernet, 
directeur en charge de la maîtrise des risques, à monsieur Eric Cayol, directeur en charge des 
opérations et à madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention des 
fraudes, à l’effet de signer :  

- 1) les décisions relatives au recouvrement des contributions et cotisations, majorations de 
retard y afférentes et autres sommes devant être recouvrées par Pôle emploi, à l’exception 
des contributions, cotisations, majorations et autres sommes pour le recouvrement desquelles 
l’établissement Pôle emploi services a reçu compétence nationale exclusive par décision du 
directeur général, 

- 2) les décisions relatives aux demandes de remboursement de ces contributions, cotisations, 
majorations de retard, et autres sommes, lorsqu’elles ont indûment été encaissées, 

- 3) les décisions par lesquelles les contributions, cotisations et autres ressources restant dues 
à Pôle emploi sont produites au passif des entreprises en procédure collective, 
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- 4) les décisions par lesquelles le remboursement prévu à l’article R. 1235-1 du code du travail 
est demandé, 

- 5) les décisions relatives aux aides et mesure en faveur des entreprises,  

Section 8 - Prestations en trop versées 

Article 11 - Délais, remise et admission en non valeur 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 à l’effet d’accorder tout 
délai de remboursement de prestations en trop versées. 

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Eric Cayol, directeur en charge des opérations à l’effet 
d’accorder tout délai de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Eric Cayol, 
directeur en charge des opérations, à l’effet d’accorder une remise de prestations en trop versées ou 
les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables ou non recouvrées :  

- sans limite de montant lorsque les prestations concernées sont les allocations, primes, aides, 
mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de 
l’Etat, des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers ; 

- dans la limite de 650 euros pour accorder une remise lorsque les prestations concernées sont 
celles versées pour le compte de l’assurance chômage ; 

- d’un montant inférieur à 1000 euros pour admettre en non-valeur lorsque les prestations 
concernées sont celles versées pour le compte de l’assurance chômage.  

Section 9 - Plaintes, contentieux, transactions et production au passif 

Article 12 - Plaintes sans constitution de partie civile 
Délégation est donnée aux personnes désignées au présent article, à l’effet de porter plainte sans 
constitution de partie civile au nom de Pôle emploi ou d’un tiers que Pôle emploi représente. 

Bénéficient de la présente délégation : 

- monsieur Gilles Briot, responsable de service en charge de la logistique et des moyens 
généraux, 

- madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention des fraudes, 
- madame Mireille Odic-Lagardette, responsable de service en charge de la sécurité des 

personnes et des biens, 
- monsieur Eric Siligoni, adjoint au responsable de service en charge de la logistique et des 

moyens généraux 
- monsieur Damien Vauchair, juriste affaires juridiques, 
- monsieur Yann Vergriete, juriste affaires juridiques, 
- madame Sophie Bertuccelli, juriste affaires juridiques. 

Article 13 - Contentieux 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 à 4 du présent article, à l’effet de signer les 
actes nécessaires pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente dans tout 
litige, devant toute juridiction en demande et en défense, se rapportant à des décisions de Pôle emploi 
Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur ou à des faits ou actes intéressant la direction régionale. 

§ 1 - En matière de placement et gestion des droits des demandeurs d’emploi : 

- à monsieur Eric Cayol, directeur en charge des opérations 

§ 2 - En matière de fraudes, à l’exception des litiges concernant plusieurs établissements de Pôle 
emploi : 

- à monsieur Yves Vernet, directeur en charge de la maîtrise des risques  
- à madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention des fraudes 
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§ 3 - En matière de gestion des ressources humaines, à l’exception :  

- des litiges relatifs à la convention collective nationale de Pôle emploi, aux accords qui y sont 
annexés et accords collectifs nationaux de travail et à leurs avenants, sauf décision ponctuelle 
prise par le directeur général ou son délégataire au sein de la direction générale, 

- des litiges relatifs aux décrets, arrêtés, délibérations, instructions, décisions du directeur 
général ou de son délégataire au sein de la direction générale concernant la situation 
statutaire et réglementaire des agents de droit public, 

- d’un litige entre Pôle emploi et un agent porté devant la juridiction administrative ou entre Pôle 
emploi et un cadre dirigeant ou cadre supérieur : 

o à madame Brigitte Jacquin-Gros, directeur en charge du développement des 
ressources humaines,  

o à madame Daniella Chevreuil, directeur en charge de la gestion des ressources 
humaines. 

§ 4 - En toute autre matière, à l’exception des litiges :  

- entre Pôle emploi et un partenaire institutionnel, 
- relatifs à l’exécution d’une convention sur laquelle ou d’un marché public sur lequel le conseil 

d’aministration a délibéré, 
- se rapportant à une prise de participation financière ou la participation à des groupements 

d’intérêt économique, groupements d’intérêt public ou groupements européens de 
coopération territoriale, 

- mettant en cause les marques et noms de domaines intéressant Pôle emploi : 

o aux personnes désignées au § 1 de l’article 16  
o à monsieur Damien Vauchair, juriste affaires juridiques 

Article 14 - Transactions 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16, à monsieur Michel Loutfi, 
directeur administratif et financier et à monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la 
stratégie, de l’innovation et du Lab, à l’effet de signer les transactions prévoyant le versement d’une 
somme d’un montant total inférieur à 5 000 euros.  

Article 15 - Production au passif des entreprises en procédure collective 
Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 16 et à monsieur Eric Cayol, 
directeur en charge des opérations à l’effet de signer les décisions par lesquelles les créances restant 
dues à Pôle emploi autres sont produites au passif des entreprises en procédure collective. 

Section 10 - Délégataires et dispositions diverses 

Article 16 - Délégataires 
§ 1 - Directeurs régionaux adjoints : 

- monsieur Christian Sanfilippo, directeur régional adjoint en charge des opérations, 
- monsieur Didier Zielinski, directeur régional adjoint en charge des affaires générales et de la 

maîtrise des risques, 
- madame Catherine Le Brun-Choquet, directeur régional adjoint en charge de la performance 

sociale. 

§ 2 - Directeurs : 

- monsieur Michel Loutfi, directeur administratif et financier, 
- monsieur Jean-Marie Rossich, directeur en charge de la stratégie, de l’innovation et du Lab, 
- monsieur Xavier Guidoni, directeur en charge des relations extérieures, 
- monsieur Eric Cayol, directeur en charge des opérations, 
- monsieur Yves Vernet, directeur en charge de la maîtrise des risques, 
- madame Marie-Brigitte Curri, directeur en charge du pilotage, 
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- madame Daniella Chevreuil, directeur en charge de la gestion des ressources humaines, 
- madame Brigitte Jacquin-Gros, directeur en charge du développement des ressources 

humaines, 
- monsieur Alain Ribas, directeur en charge de la responsabilité sociale et environnementale. 

§ 3 - Directeurs adjoints : 

- monsieur Michel Alexandre, directeur adjoint en charge du service études et instances 
paritaires, 

- madame Magali Geoffray, directrice adjointe en charge des relations extérieures, 

§ 4 - Médiateur : 

- monsieur Laurent Estroumza, médiateur de Pôle emploi Paca. 

§ 5 - Responsables de service : 

- madame Anne Branchereau, responsable de service en charge de la communication, 
- monsieur Christophe Gaita, responsable de service plan-projets, 
- monsieur Stéphane Le Nallio, responsable de service en charge de la qualité et de 

l’organisation du travail, 
- monsieur Nicolas Bianco, responsable de service en charge des statistiques, études et 

évaluations, 
- madame Marie-Laure Rallet, responsable en charge du service politiques d’intervention, 
- monsieur Frédéric Caillol, responsable de service en charge de l’appui à la production, 
- monsieur Gilles Briot, responsable de service en charge de la logistique et des moyens 

généraux, 
- monsieur David Stojcic, responsable de service en charge des achats, marchés et 

approvisionnement, 
- monsieur Pascal Hubert, responsable de service en charge de l’immobilier et de la 

maintenance, 
- monsieur Christian Cortaredona, responsable de service en charge des habilitations et de 

l’informatique, 
- madame Nathalie Cools, responsable des services financiers, 
- monsieur Philippe Benech, responsable de service en charge du pilotage analytique, 
- madame Mireille Odic-Lagardette, responsable de service en charge de la sécurité des 

personnes et des biens, 
- monsieur Mickaël Villaume, responsable de service en charge de la gestion du personnel, 
- madame Myriam Sanchis Tibaldi, responsable de service en charge de la formation et du 

développement des compétences, 
- madame Stéphanie Demange, responsable de service en charge de l’emploi et des carrières, 
- monsieur Bruno Berthelot, responsable de service en charge des relations sociales, de la 

qualité de vie au travail et de la diversité, 
- madame Nathalie Méalin, responsable de service en charge de la prévention des fraudes, 
- monsieur Thierry Napoli, responsable de service en charge du fonds social européen, 

§ 6 - Responsables de service adjoints : 

- monsieur Eric Siligoni, adjoint au responsable de service en charge de la logistique et des 
moyens généraux, 

- madame Anne Debernardy, adjointe au responsable de service en charge des achats, 
marchés et approvisionnement, 

- madame Rachel Lorrain, responsable adjoint des services financiers. 

Article 17 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées dans la limite des attributions du délégataire et, sauf précision contraire, à titre 
permanent. 
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Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes. 

On entend par « cadres dirigeants » les cadres dirigeants mentionnés à l’article 1.2 de la convention 
collective nationale de Pôle emploi et par « cadres supérieurs » les cadres visés à l’article 4.2 de la 
convention collective nationale de Pôle emploi et les agents soumis au décret n° 2003-1370 du 31 
décembre 2003 de catégorie 4, filière management, directeurs territoriaux délégués et médiateurs.  

Article 18 - Abrogation et publication 
La décision Paca n° 2021-09 DS DR du 2 février 2021 est abrogée. 

La présente décision sera publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi. 

Fait à Marseille, le 18 mars 2021. 

Pascal Blain, 
directeur régional 

de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Décision Paca n° 2021-12 DS PTF du 18 mars 2021 
Délégation de signature du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur au sein de la plate-forme régionale de 
production et des services 
Le directeur régional de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Vu le code du travail, notamment ses articles, L.5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L.5312-9, L.5312-10, 
L.5412-1, L. 5426-5, L.5426-6, R.5312-25, R.5312-26, R. 5313-6, R.5412-8, R.5426-11,  

Vu la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, notamment les 
articles 18 et 19,  

Vu le décret n° 2003-1370 du 31 décembre 2003 fixant les dispositions applicables aux agents 
contractuels de droit public de Pôle emploi, 

Vu le décret d’application n° 2017-1733 du 22 décembre 2017 relatif au parcours d'accompagnement 
personnalisé proposé aux collaborateurs parlementaires en cas de licenciement pour un motif autre 
que personnel 

Vu le décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif aux nouveaux droits à indemnisation, à diverses 
mesures relatives aux travailleurs privés d’emploi et à l’expérimentation d’un journal de la recherche 
d’emploi, 

Vu le décret n° 2019-797 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, notamment les 
articles 46, 46 bis et 55 de son annexe A et les articles 46, 46 bis et 55 des annexes VIII et X de son 
annexe A,  

Vu la convention collective nationale de Pôle emploi du 21 novembre 2009, 

Vu la convention conclue entre l’Etat et Pôle emploi le 29 décembre 2017 relative à la gestion des 
allocations de solidarité, 

Vu la convention du 26 janvier 2015 relative au contrat de sécurisation professionnelle, 

Vu la délibération du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-33 du 3 juin 2009 portant 
acceptation de la décision du bureau de l’Unédic du 22 avril 2009 relative à l’admission en non-valeur 
des créances de l’assurance chômage irrécouvrables, 

Vu les délibérations du conseil d'administration de Pôle emploi n° 2009-49 du 10 juillet 2009 et n° 
2014-49 du 26 novembre 2014 portant acceptation des décisions du bureau et du conseil 
d’administration de l’Unédic des 26 juin 2009 et 24 octobre 2014,  

Vu la délibération n° 2012-62 du 21 décembre 2012 du conseil d’administration de Pôle emploi fixant 
les conditions et limites dans lesquelles les créances de Pôle emploi correspondant à des aides et 
mesures indûment versées sont recouvrées, remises ou admises en non-valeur, 

Vu la délibération n° 2020-45 du 7 juillet 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi portant sur 
l’aide à la mobilité et la délibération n° 2013-46 du 18 décembre 2013 du conseil d’administration de 
Pôle emploi portant création d’une aide à la garde d’enfants pour parents isolés, 

Vu la décision n° 2021-71 du 1er mars 2021 du directeur général de Pôle emploi relative aux missions 
pour lesquelles Pôle emploi services dispose d’une compétence nationale exclusive, 

Décide :  

Article 1 - Placement et gestion des droits  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1, § 2 et § 4 de l’article 7 à l’effet de 
signer :  

- 1) en matière de gestion de la liste des demandeurs d’emploi, les décisions de cessation 
d’inscription et les décisions de changement de catégorie prévues à l’article R. 5411-18 du 
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code du travail, ainsi que les décisions statuant sur les recours préalables obligatoires formés 
contre ces décisions en application des articles R. 5411-18 et R. 5412-8 de ce code,  

- 2) les décisions relatives aux allocations, primes, aides, mesures et autres prestations 
versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, 
des employeurs ayant conclu une convention de gestion ou adheré au régime d’assurance 
chômage ou de tout autre tiers, à l’exception des décisions relevant de la compétence de Pôle 
emploi services,  

- 3) les décisions prises dans le cadre de dispositifs spécifiques d’accompagnement notamment 
le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) ou le parcours d’accompagnement 
personnalisé (PAP) proposé aux collaborateurs parlementaires, y compris le remboursement 
des allocations lorsqu’elles ont été en trop versées, 

- 4) les bons de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Les délégataires statuent sur les recours gracieux formés contre les décisions mentionnées aux 1) et 
2) du présent paragraphe. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3 et § 5 de l’article 7 à l’effet de signer 
les décisions relatives primes, aides, mesures et autres prestations versées par Pôle emploi, pour son 
compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou de tout autre tiers, à l’exception 
des décisions relevant de la compétence de Pôle emploi services. 

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 3 de l’article 7 à l’effet de signer les bons 
de commande de prestations aux demandeurs d’emploi. 

Article 2 - Prestations en trop versées  
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de notifier 
ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer les prestations en trop versées par Pôle emploi, 
pour son compte, pour le compte de l’Etat, de l’assurance chômage, des employeurs ayant conclu une 
convention de gestion ou adheré au régime d’assurance chômage ou pour le compte d’un tiers et faire 
procéder à son exécution. 

§ 2 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 48 mois.  

§ 3 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 2 et § 3 de l’article 7 à l’effet d’accorder 
des délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 24 mois.  

§ 4 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 6 de l’article 7 à l’effet d’accorder des 
délais de remboursement de prestations en trop versées dans la limite de 12 mois.  

§ 5 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet d’accorder une 
remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont irrécouvrables 
ou non recouvrées, dans la limite de 2 000 euros. 

§ 6 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 2 et § 3 de l’article 7 à l’effet d’accorder 
une remise de prestations en trop versées ou les admettre en non valeur lorsqu’elles sont 
irrécouvrables ou non recouvrées, dans la limite de 650 euros. 

§ 7 - Les prestations visées au présent article sont les allocations, primes, aides, mesures et autres 
prestations versées par Pôle emploi, pour son compte, pour le compte de l’Etat, des employeurs ayant 
conclu une convention de gestion ou de tout autre tiers, ainsi que, pour les § 1 et § 2, celles versées 
pour le compte de l’assurance chômage.  

§ 8 - Délégation est donnée aux personnes désignées au § 1 de l’article 7 à l’effet de notifier ou faire 
signifier une contrainte en vue de recouvrer la pénalité administrative.  

Article 3 - Demande de remboursement auprès des employeurs 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de :  
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- 1) signer les décisions concernant le remboursement d’allocations chômage au paiement 
desquelles sont condamnés les employeurs fautifs en cas de requalification du licenciement 
sans cause réelle et sérieuse, conformément à l’article L.1235-4 du code du travail, 

- 2) notifier ou faire signifier une contrainte en vue de recouvrer des allocations chômage dues 
par ces employeurs fautifs et faire procéder à son exécution, 

- 3) les décisions concernant le remboursement d’aides et mesure en faveur des employeurs. 

Article 4 - Contentieux en matière de recouvrement 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de signer tout 
acte nécessaire pour agir en justice au nom de Pôle emploi ou d’un tiers qu’il représente (y compris 
constituer avocat ou avoué), devant toute juridiction, à l’exception du conseil d’Etat et de la cour de 
cassation, en demande et en défense, dans tout litige en matière de recouvrement des prestations et 
sommes mentionnées aux articles 2 et 3. 

Article 5 - Contrôle de la recherche d’emploi et recours 
§ 1 - Délégation est donnée aux personnes désignées aux § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de signer 
les décisions de radiation et de suppression du revenu de remplacement pour défaut de justification 
de l’accomplissement d’actes positifs et répétés en vue de retrouver un emploi, créer, reprendre ou 
developper une entreprise ou pour non-respect du projet de reconversion professionnelle. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 de l’article 7.  

§ 2 - Délégation est donnée à monsieur Dominique Triay, directeur en charge de la plateforme 
régionale de production et de services, à l’effet de signer les décisions statuant sur les recours 
préalables obligatoires formés contre une décision de radiation et de suppression du revenu de 
remplacement prise sur le fondement du § 1. 

Article 6 - Fonctionnement général 
Délégation est donnée aux personnes désignées aux paragraphes § 1 et § 2 de l’article 7 à l’effet de :  

- 1) signer tout acte et correspondance se rapportant aux activités de la plateforme régionale de 
production et de services, à l’exception des instructions et notes à destination du réseau et 
des correspondances avec ses partenaires institutionnels, 

- 2) signer les congés et autorisations d’absence sans incidence sur la rémunération, ainsi que, 
sauf en ce qui concerne des déplacements hors de la région, les ordres de mission, états de 
frais et autorisations d’utiliser un véhicule,  

- 3) porter plainte sans constitution de partie civile au nom de Pôle emploi, pour tout fait ou acte 
intéressant la plateforme régionale de production et de services. 

En cas d’absence ou d’empêchement de ces personnes, délégation temporaire est donnée aux 
personnes désignées aux § 3 de l’article 7.  

Article 7 - Délégataires  
§ 1 - directeurs  

- monsieur Dominique Triay, directeur en charge de la plateforme régionale de production et de 
services, 

- monsieur Pierre Malassenet, directeur en charge de la plate-forme de production,  
- monsieur Didier Mirabel, directeur en charge de la plate-forme de services, 
- madame Claude Rebmann-Maulet, directrice en charge de la plate-forme contrôle qualité 

prestations.  

§ 2 - responsables d’unité  

- monsieur Thierry Couprie, responsable d’unité contentieux Marseille,  
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- madame Vérane Lançon, responsable d’unité en charge de la production, du contentieux et 
du CRE Toulon. 

- madame Frédérique Isaia, responsable d’unité production, aides et mesures et CRE Nice, 
- madame Silvia Gilles, responsable d’unité en charge du CRE Marseille, 
- madame Véronique Pelegrina, responsable d’unité production et CRE Manosque, 
- madame Brigitte Criscuolo, responsable d’unité prestations et gestion compte DE Marseille, 
- monsieur Manuel Matilla, responsable d’unité des services à distance, 
- madame Carole Degré-Santelli, responsable d’unité aides et mesures Marseille, 
- monsieur Jean-Pierre Mendy, responsable d’unité des services à distance. 

§ 3 - référents métiers 

- monsieur Alex Imbert, référent métiers PRPS, 
- madame Houria Lallali, référent métiers PRPS, 
- madame Sandrine Da Silva, référent métiers PRPS, 
- monsieur Nabil Assissel, référent métiers PRPS, 
- madame Catherine Damagnez, référent métiers PRPS, 
- monsieur Franck Menichelli, référent métiers PRPS. 

§ 4 - chargés de projets  

- madame Lisa Teboul, chargée de projets PRPS. 

§ 5 - collaborateurs prestations - gestion compte DE 

- madame Annabelle Attales, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Corinne Bigeni, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Judith Bombarde, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Béatrice Brossard, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Sabrina Costanza, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Anne Curcuny, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Anna D’Antonio, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Bénédicte De Rosa, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Chantal Diemunsch, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Ghislaine Fekkai, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- monsieur Benoit Gornes, collaborateur prestations - gestion de compte DE, 
- madame Sarah Ivars, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Stella Jules, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Marielle Lasselin, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- monsieur Erwan Le Bechennec, collaborateur prestations - gestion de compte DE, 
- madame Agnès Le Guiff, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Sylvie Lorimier, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Lamia Maoui Far, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Aldia Marchand, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Brigitte Motta, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Laila Pisen, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- monsieur Laurent Ramon, collaborateur prestations - gestion de compte DE, 
- madame Laetitia Tozzi, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Brigitte Trucchi, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- madame Emmanuelle Vuilletet, collaboratrice prestations - gestion de compte DE, 
- monsieur Yemen Zenasni, collaborateur prestations - gestion de compte DE. 

§ 6 - collaborateurs contentieux  

- monsieur Christian Albier, collaborateur du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Nathalie Arnaud, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- monsieur Joel Attuyt, collaborateur du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Laurence Boisseranc, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Adeline Canivet, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Marion Castelli, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
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- madame Séverine Colomb, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Dorothée Coquelle-Coopman, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Carine Degea, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Florence Doulmet, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Sylvie De la Rosa, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Ludivine De Peretti, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Céline Dozol, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- monsieur Daniel Ellendt, collaborateur du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Marlène Loubeyres, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Marie Mansi, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- monsieur Frédéric Martin, collaborateur du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Valérie Mazella, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Chantal Michel, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Dominique Micheletti, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Aurélie Miralles, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Stéphanie Nail, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Jeta Raiteri, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- monsieur Christophe Roussel, collaborateur du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Elodie Roux, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Coralie Savoye, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Diane Selke-Gaudin, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Samira Slamani, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Sylvie Teule, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca, 
- madame Patricia Zara, collaboratrice du contentieux de Pôle emploi Paca. 

Article 8 - Dispositions finales 
Les délégations consenties au titre de la présente décision sont des délégations de signature. Elles 
sont accordées à titre permanent, pour l’ensemble du territoire couvert par la direction régionale, dans 
la limite des attributions du délégataire.  

Les décisions et actes pris sur leur fondement sont prises au nom du directeur régional de Pôle emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. Le délégataire est également compétent pour statuer sur les recours 
gracieux le cas échéant formés contre ces décisions et actes.  

Article 9 - Abrogation et publication 
La décision Paca n° 2021-03 DS PTF du 1er février 2021 est abrogée. 

La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  

Fait à Marseille, le 18 mars 2021. 

Pascal Blain, 
directeur régional 

de Pôle emploi Provence-Alpes-Côte d’Azur 
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Décision May n° 2021-05 CMC du 19 mars 2021 
Composition et fonctionnement de la commission des marchés 
publics constituée auprès du directeur régional de Pôle emploi 
Mayotte 
Le directeur régional de Pôle emploi Mayotte, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 5312-1, L. 5312-2, L. 5312-5, L. 5312-6, L. 5312-8, L. 
5312-10, R. 5312-6 19°), R. 5312-23, R. 5312-25 et R. 5312-26, 

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial,  

Vu le règlement intérieur des marchés publics de Pôle emploi approuvé par délibération n° 2020-08 
du 21 janvier 2020 du conseil d’administration de Pôle emploi, notamment ses articles 9 et 10,  

Vu la décision DG n° 2020-34 du 17 août 2020 actualisant les seuils du règlement intérieur des 
marchés publics de Pôle emploi, 

Décide :  

Article 1  
Sont membres, avec voix délibérative, de la commission des marchés publics constituée auprès du 
directeur régional de Pôle emploi Mayotte :  

- monsieur Christian Saint-Etienne,  directeur des opérations, adjoint au directeur régional, qui 
en assure la présidence, 

- un représentant du ou des services à l’origine du marché public ou, en cas de marché public 
coordonné dans les conditions prévues au chapitre III de la partie I du règlement intérieur 
susvisé, un représentant de chacune des structures participant à la coordination 

- un représentant de la direction, finances, gestion, 
- un représentant de la direction administration, finances, gestion, qui en assure le secrétariat 

un représentant du service maitrise des risques. 

En sont en outre membres, avec voix consultative :  

- le contrôleur général économique et financier auprès de Pôle emploi ou son représentant, 
- le cas échéant, un ou plusieurs agents de Pôle emploi ou personnalités extérieures dont la 

participation présente un intérêt au regard de l’objet de la consultation, convoqués pour la 
réunion considérée de la commission.  

Article 2  
En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Christian Saint-Etienne directeur des opérations, 
adjoint au directeur, monsieur Jean Michel Dorilas, directeur administration, finances, gestion assure 
la présidence.  

Article 3 
Lorsque la possibilité est donnée aux membres de participer à distance à une réunion de la 
commission au moyen d’une audio-conférence ou visio-conférence, selon des modalités fixées dans 
la convocation, les destinataires de celle-ci ne révèlent en aucun cas au-delà de leur éventuel 
représentant les éléments de connexion qui y sont précisés. Les membres participent à distance dans 
des conditions, notamment matérielles, garantissant la confidentialité des débats.  

Ces règles sont rappelées en début de réunion et/ou dans la convocation. 

Article 4 
La présente décision est publiée au Bulletin officiel de Pôle emploi.  
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Fait à Mamoudzou, le 19 mars 2021. 

Jean-Christophe Baklouti, 
directeur régional 

de Pôle emploi Mayotte 
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